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E n France, le responsable d’une activité nucléaire (RAN) doit en assurer 
la sûreté et ne peut déléguer cette responsabilité. Il doit assurer une sur‑
veillance permanente de son activité et du matériel utilisé. Compte tenu des 

risques liés aux rayonnements ionisants pour les personnes et l’environnement, l’État 
exerce un contrôle des activités nucléaires, qu’il a confié à l’Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN). Dans un souci d’efficacité administrative, l’ASN s’est également vu confier le 
contrôle de la réglementation en matière d’environnement et d’équipements sous  
pression (ESP) dans les installations nucléaires de base (INB).
Le contrôle des activités nucléaires est une mission fondamentale de l’ASN. Son objec‑
tif vise, en premier lieu, à s’assurer que tout RAN assume effectivement ses obligations. 
L’ASN développe une vision du contrôle qui porte tant sur les aspects matériels qu’orga‑
nisationnels et humains. Elle concrétise son action de contrôle, à la suite des évaluations 
de la sûreté et de la radioprotection dans chaque secteur d’activité, par des décisions, 
des prescriptions, des documents de suite d’inspection et, le cas échéant, des 
sanctions.

Les priorités du contrôle sont définies au regard des risques intrinsèques à l’activité, 
des moyens que ses responsables mettent en œuvre pour les maîtriser et de leur com‑
portement. Dans les domaines prioritaires, l’ASN doit renforcer son contrôle. À l’inverse, 
pour des enjeux faibles, elle doit savoir réduire son contrôle et le faire explicitement.

1   Vérifier que l’exploitant assume ses responsabilités
1.1 Les principes de 
la mission de contrôle 
de l’ASN
Le contrôle de l’ASN vise, en premier lieu, 
à s’assurer que les responsables d’activité 
assument effectivement leurs obligations 
et respectent les exigences de la régle‑
mentation relative à la sûreté nucléaire 
et à la radioprotection pour protéger les 
personnes et l’environnement des risques 
liés à la radioactivité et à l’exploitation des 
installations nucléaires. 

Il s’applique à toutes les phases de l’exer‑
cice de l’activité, y compris, pour les 
installations nucléaires, à la phase de 
démantèlement :
 ∙ avant l’exercice par l’exploitant d’une 

activité soumise à autorisation, par un 
examen et une analyse des dossiers, docu‑
ments et informations fournis par l’exploi‑
tant pour justifier son projet au regard 
de la sûreté et de la radioprotection. Ce 
contrôle vise à s’assurer du caractère per‑
tinent et suffisant des informations et de 
la démonstration fournies ;
 ∙ pendant l’exercice de l’activité, par des 

visites, des inspections, un contrôle des 
interventions de l’exploitant présentant 
des enjeux importants, l’analyse des bilans 
fournis par l’exploitant et des événements 

significatifs. Ce contrôle comprend l’ana‑
lyse des justifications apportées par 
l’exploitant.

L’ASN applique un principe de proportion‑
nalité pour guider son action afin d’adap‑
ter le champ, les modalités et l’intensité 
de son contrôle aux enjeux en matière de 
protection des personnes et de l’environ‑
nement. Le contrôle s’exerce le cas échéant 
avec l’appui de l’Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire (IRSN). Depuis le 
1er janvier 2025, les missions de contrôle de 
l’ASN et d’expertise de l’IRSN sont réunies 
au sein de l’Autorité de sûreté nucléaire 
et de radioprotection (ASNR).

1.2 Le champ du contrôle 
des activités nucléaires

L’article L. 592‑22 du code de l’envi­
ronnement dispose que l’ASN assure le 
contrôle du respect des règles générales et 
des prescriptions particulières en matière 
de sûreté et de radioprotection auxquelles 
sont soumis :
 ∙ les exploitants d’INB ;
 ∙ les fabricants et exploitants d’équipe‑

ments sous pression nucléaires (ESPN) 
utilisés dans les INB ;
 ∙ les responsables d’activités de transport 

de substances radioactives (TSR) ;

 ∙ les responsables d’activités comportant 
un risque d’exposition des personnes et des 
travailleurs aux rayonnements ionisants, 
y compris les applications médicales des 
rayonnements ionisants ;
 ∙ les personnes responsables de la mise en 

œuvre de mesures de surveillance de l’ex‑
position aux rayonnements ionisants, telles 
que les organismes et laboratoires agréés ;
 ∙ les exploitants nucléaires, leurs four‑

nisseurs, prestataires ou sous‑traitants 
lorsqu’ils réalisent des activités impor‑
tantes pour la protection des personnes 
et de l’environnement en dehors du péri‑
mètre des INB. 

Ces personnes ou entités sont dénommées 
« exploitants » dans ce chapitre.

Par ailleurs, au sein des INB, les ins‑
pecteurs de l’ASN disposent des droits 
et prérogatives dévolus aux inspecteurs 
de l’environnement pour le contrôle des 
dispositions relatives à la protection de 
l’environnement.

L’ASN contrôle également les organismes 
et les laboratoires qu’elle agrée dans le but 
de participer aux contrôles et à la veille en 
matière de sûreté et de radioprotection. 

Enfin, l’ASN exerce la mission d’inspec­
tion du travail dans les centrales nucléaires 
(voir chapitre 10).
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2   Proportionner le contrôle aux enjeux
L’ASN s’attache à organiser son action de 
contrôle de manière proportionnée aux 
enjeux présentés par les activités. Elle 
adopte une démarche d’amélioration conti‑
nue de ses pratiques de contrôle afin de 
conforter l’efficacité et la qualité de ses 
actions. Elle exploite le retour d’expérience 
de plus de 40 ans de contrôle des activi‑
tés nucléaires et les échanges de bonnes 
pratiques avec ses homologues étrangers. 

L’exploitant est le principal acteur du 
contrôle de ses activités. 

L’ASN réalise le contrôle des activités 
nucléaires par ses actions :
 ∙ d’inspection, en général sur site ou dans 

un service contrôlé, ou auprès des trans‑
porteurs de substances radioactives. Elle 
consiste à vérifier, par sondage, la confor‑
mité d’une situation donnée à un référen‑
tiel réglementaire ou technique mais aussi, 
éventuellement, à évaluer les pratiques  
de l’exploitant par rapport aux meilleures  
pratiques actuelles ;
 ∙ d’autorisation, après analyse de la démons‑

tration du demandeur prouvant que ses 
activités sont maîtrisées sur le plan de la 
radioprotection et de la sûreté ;
 ∙ de retour d’expérience notamment par 

l’instruction des événements significatifs ;
 ∙ d’agrément d’organismes et de labora‑

toires participant aux mesures de radio‑ 
activité et aux contrôles de la radioprotec‑
tion, ainsi que d’habilitation d’organismes 
pour le contrôle des appareils à pression ;
 ∙ de présence sur le terrain, fréquente éga‑

lement en dehors des inspections ;
 ∙ de concertation avec les organisations 

professionnelles (syndicats, ordres profes‑
sionnels, sociétés savantes, etc.).

La réalisation de certains contrôles par 
des organismes et des laboratoires, qui 
présentent les garanties nécessaires vali‑
dées par un agrément ou une habilitation 
de l’ASN, contribue au contrôle exercé sur 
les activités nucléaires.

2.1 Le contrôle  
réalisé par l’ASN

L’exploitant a la charge de fournir à l’ASN 
l’information nécessaire à son contrôle. 
Cette information, par son volume et sa 
qualité, doit permettre à l’ASN d’analyser 
les démonstrations techniques présentées 
par l’exploitant et de cibler les inspec‑
tions. Elle doit, par ailleurs, permettre 
de connaître et de suivre les événements 
importants qui marquent l’exploitation 
d’une activité nucléaire.

Le contrôle des installations 
nucléaires de base 
La sûreté nucléaire recouvre l’ensemble 
des dispositions techniques et des mesures 
d’organisation relatives à la conception, 
à la construction, au fonctionnement, à 
l’arrêt et au démantèlement des INB, ainsi 

qu’au TSR, prises en vue de prévenir les 
accidents ou d’en limiter les effets. Cette 
notion intègre les mesures prises pour 
optimiser la gestion des déchets et des 
effluents.

La sûreté des installations nucléaires 
repose sur la mise en œuvre des principes 
suivants, définis par l’Agence internatio‑
nale de l’énergie atomique (AIEA) dans 
ses principes fondamentaux de sûreté 
des installations nucléaires (collection 
Sécurité n° 110) puis repris en grande 
partie dans la directive européenne sur 
la sûreté nucléaire du 8 juillet 2014 modi‑
fiant celle de 2009 :
 ∙ la responsabilité en matière de sûreté 

incombe en premier lieu à l’exploitant ;
 ∙ l’organisme en charge de la réglemen‑

tation et du contrôle est indépendant de 
l’organisme chargé de promouvoir ou d’uti‑
liser l’énergie nucléaire. Il doit détenir les 
responsabilités en matière d’autorisation, 
d’inspection et de mise en demeure, ainsi 
que l’autorité, les compétences et les res‑
sources nécessaires pour exercer ses res‑
ponsabilités. Aucune autre responsabilité 
ne doit compromettre sa responsabilité 
en matière de sûreté ou entrer en conflit 
avec elle.

En France, le code de l’environnement 
définit l’ASN comme l’organisme qui 
répond à ces critères, hormis pour les ins‑
tallations nucléaires et les activités inté­
ressant la défense qui sont régies par les 
dispositions du code de la défense.

L’ ordonnance n° 2016‑128 du 10 février 2016, 
prise en application de la loi n° 2015‑992 
du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte (loi 
TECV), a étendu le champ du contrôle 
exercé par l’ASN aux fournisseurs, pres‑
tataires ou sous‑traitants des exploitants, y 
compris pour les activités mises en œuvre 
hors des INB.

Dans son action de contrôle, l’ASN s’in‑
téresse aux équipements et matériels qui 
constituent les installations, aux personnes 
chargées de les exploiter, aux méthodes de 
travail et à l’organisation depuis les pre‑
mières phases de la conception jusqu’au 
démantèlement. Elle examine les disposi‑
tions prises en matière de sûreté nucléaire 
ou de contrôle et de limitation des doses 
reçues par les personnes qui interviennent 
dans les installations, ainsi que les moda‑
lités de gestion des déchets, de contrôle 
des rejets d’effluents ou de protection de 
l’environnement.

Le contrôle des équipements  
sous pression
De nombreux circuits des installations 
nucléaires contiennent ou véhiculent des 
fluides sous pression. Ils sont soumis à ce 
titre à la réglementation relative aux ESP 
dont font partie les ESPN.

Le code de l’environnement dispose 
que l’ASN est l’autorité administrative  
compétente pour prendre les décisions indi‑
viduelles et de contrôle du suivi en ser‑
vice des ESP implantés dans le périmètre 
d’une INB.

L’exploitation des ESP fait l’objet d’un 
contrôle qui porte en particulier sur les pro‑
grammes de suivi en service, les contrôles 
non destructifs, les interventions de main‑
tenance, le traitement des anomalies qui 
affectent ces circuits et les requalifications 
périodiques.

Par ailleurs, l’ASN évalue la conformité des 
ESPN neufs les plus importants aux exi‑
gences de la réglementation. Elle habilite 
et surveille les organismes chargés d’éva‑
luer la conformité des autres ESPN.

Le contrôle du transport  
de substances radioactives
Le transport comprend toutes les opéra‑
tions et conditions associées au mouvement 
des substances radioactives, telles que la 
conception des emballages, leur fabrica‑
tion, leur entretien et leur réparation, et la 
préparation, l’envoi, le chargement, l’ache‑
minement, y compris l’entreposage en  
transit, le déchargement et la réception au 
lieu de destination finale des chargements 
de substances radioactives et de colis.

Le contrôle des activités  
comportant un risque d’exposition  
aux rayonnements ionisants
En France, l’ASN remplit la mission 
d’élaboration et de contrôle de la régle‑
mentation technique concernant la 
radioprotection.

Le champ du contrôle de la radioprotec‑
tion par l’ASN comprend toutes les acti‑
vités mettant en œuvre des rayonnements 
ionisants. L’ASN exerce cette mission le 
cas échéant conjointement avec d’autres 
services de l’État, tels que l’inspection 
du travail, l’inspection des installations 
classées pour la protection de l’environ‑
nement (ICPE), les services du ministère 
chargé de la santé et l’Agence nationale 
de sécurité du médicament et des produits 
de santé (ANSM). 

Cette action porte soit directement sur les 
utilisateurs de sources de rayonnements 
ionisants, soit sur des organismes agréés 
pour effectuer des contrôles et vérifica‑
tions techniques de ces utilisateurs.

Les modalités de contrôle des acteurs de 
la radioprotection sont présentées dans 
le tableau 1. Elles ont évolué lors de la 
parution, en juin 2018, des décrets trans‑
posant la directive européenne 2013/59/
Euratom du 5 décembre 2013 fixant les 
normes de base relatives à la protection 
sanitaire contre les dangers résultant de 
l’exposition aux rayonnements ionisants. 

152 Rapport de l’ASN sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France en 2024

Le contrôle des activités nucléaires et des expositions aux rayonnements ionisants

https://www.asn.fr/controle/controle-de-l-asnr/modalites-du-controle
https://www.asn.fr/controle/controle-de-l-asnr/modalites-du-controle
https://www.asn.fr/espace-professionnels/Retour-d-experience
https://www.asn.fr/autres-activites/Relations-internationales
https://www.asn.fr/information/dossiers-pedagogiques/La-surete-des-centrales-nucleaires
https://www.iaea.org/fr
https://gnssn.iaea.org/Superseded%20Safety%20Standards/Safety_Series_110_1993_Pub938f_scr.pdf
https://gnssn.iaea.org/Superseded%20Safety%20Standards/Safety_Series_110_1993_Pub938f_scr.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030490208&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030490208&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220
https://www.asn.fr/reglementation/la-reglementation/les-dispositions-applicables-a-certains-risques-ou-a-certaines-activites-particulieres#le-regime-particulier-des-installations-et-activites-nucleaires-interessant-la-defense
https://www.asn.fr/reglementation/la-reglementation/les-dispositions-applicables-a-certains-risques-ou-a-certaines-activites-particulieres#le-regime-particulier-des-installations-et-activites-nucleaires-interessant-la-defense
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006071307
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032003979&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031044385
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031044385
https://www.asn.fr/information/Publications/La-revue-Controle/Controle-n-186-Le-controle-des-equipements-sous-pression-des-reacteurs-nucleaires
https://www.asn.fr/information/dossiers-pedagogiques/Transport-des-substances-radioactives-en-France
https://www.asn.fr/information/Publications/Fiches-d-information-du-public/Les-principes-de-radioprotection
https://www.ecologie.gouv.fr/tout-savoir-sur-icpe-nomenclature-gestion-et-declaration
https://ansm.sante.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028525741
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028525741


Le contrôle de l’application du droit  
du travail dans les centrales nucléaires
L’ASN exerce les missions d’inspection du 
travail dans les 18 centrales nucléaires, le 
réacteur EPR à Flamanville mis en service 
en décembre 2024 et 11 autres installations, 
pour la plupart des réacteurs en démantè‑
lement. En effet, les actions de contrôle en 
matière de sûreté, de radioprotection et 
d’inspection du travail portent très souvent 
sur des thèmes communs, comme l’orga‑
nisation des chantiers ou les conditions 
de recours à la sous‑traitance.

Les inspecteurs du travail de l’ASN ont 
quatre missions essentielles :
 ∙ contrôler l’application de la législation 

du travail dans tous ses aspects (santé, 
sécurité et conditions de travail, enquêtes 
sur les accidents du travail, qualité de  
l’emploi et relations collectives) ;
 ∙ conseiller et informer les employeurs, 

les salariés et les représentants du per‑
sonnel sur leurs droits et obligations et 
sur la législation du travail ;
 ∙ informer l’administration des évolutions 

du travail et des carences éventuelles de 
la législation ;
 ∙ faciliter la conciliation entre les parties.

Les inspecteurs du travail de l’ASN dis‑
posent des mêmes pouvoirs et mêmes 
prérogatives que les inspecteurs du tra‑
vail de droit commun. Ils appartiennent 
au système d’inspection du travail dont 
l’autorité centrale est la Direction géné‑
rale du travail.

Les missions des inspecteurs du travail 
sont fondées sur des normes internatio‑
nales (convention n°81 de l’Organisa‑
tion internationale du travail – OIT) et 
sur la réglementation nationale. L’ASN les 
exerce en relation avec les autres services 
de l’État, principalement les services du 
ministère chargé du travail.

L’ASN s’est dotée d’une organisation visant 
à faire face à ces enjeux. L’action des ins‑
pecteurs du travail de l’ASN (20 agents 
habilités inspecteurs du travail par l’ASN, 
représentant 8,5 équivalents temps plein –  
ETP, dont deux ETP pour la mission  
inspection du travail) s’est renforcée sur 

le terrain depuis 2009, notamment lors 
des arrêts de réacteur, avec des visites de 
contrôle, des conseils lors des réunions 
des commissions santé, sécurité et condi‑
tions de travail (CSSCT) et des commis‑
sions interentreprises sur la sécurité et les 
conditions de travail, ainsi que des entre‑
tiens réguliers avec les partenaires sociaux.

2.2 Les contrôles internes 
effectués par les exploitants

2.2.1 Le contrôle interne des 
exploitants d’installations 
nucléaires de base
L’ASN a adopté en 2017 une décision 
(n° 2017‑DC‑0616 du 30 novembre 2017) 
qui précise les critères permettant de dis‑
tinguer les modifications notables devant 
être soumises à autorisation de l’ASN de 
celles soumises à déclaration. Elle définit 
par ailleurs les exigences applicables à la 
gestion des modifications notables, notam‑
ment les modalités de contrôle interne que 
doivent mettre en œuvre les exploitants.

L’ASN contrôle la bonne application des 
dispositions prescrites par cette décision.

2.2.2 Le contrôle interne  
de la radioprotection par  
les utilisateurs de sources  
de rayonnements ionisants
Les dispositions des articles R. 4451‑40 à 
R. 4451‑51 du code du travail précisent les 
vérifications qui doivent être déclinées, 
durant la vie des équipements de travail, 
ou des installations, sous la forme de véri‑
fications initiales (faites par un organisme 
accrédité), le cas échéant renouvelées, et 
de vérifications périodiques (effectuées par 
le conseiller en radioprotection – CRP).

2.3 L’agrément d’organismes 
et de laboratoires

L’ASN peut s’appuyer sur les résultats des 
contrôles réalisés par les organismes et 
laboratoires indépendants qu’elle agrée 
et dont elle surveille l’action.

L’article L. 592‑21 du code de l’environ­
nement dispose que l’ASN délivre les 
agréments requis aux organismes qui 
participent aux contrôles et à la veille en 
matière de sûreté ou de radioprotection. 
La liste des organismes et laboratoires 
agréés est disponible sur asn.fr.

À ce titre, l’ASN agrée des organismes 
pour procéder aux contrôles techniques 
ou vérifications prévus par la réglemen‑
tation dans les domaines qui relèvent de 
sa compétence :
 ∙ vérifications en radioprotection ; 
 ∙ mesures d’activité volumique du radon 

dans les établissements recevant du public 
(ERP) ;
 ∙ évaluations de la conformité d’ESPN et 

actions de contrôle des ESP en service.

Pour agréer les organismes qui en font la 
demande, l’ASN s’assure que ceux‑ci réa‑
lisent les contrôles conformément à leurs 
obligations sur les plans technique, orga‑
nisationnel et déontologique, et dans les 
règles de l’art. Le respect de ces disposi‑
tions doit permettre d’obtenir et de main‑
tenir le niveau de qualité requis.

L’ASN veille à tirer parti de la mise en 
place d’un agrément, notamment par des 
échanges réguliers avec les organismes 
qu’elle agrée et la remise obligatoire d’un 
rapport annuel. L’examen de ces rapports 
permet, d’une part, de s’assurer que les 
vérifications obligatoires ont bien lieu ; 
d’autre part, d’interroger les exploitants 

 TABLEAU 1   Modalités de contrôle par l’ASN des différents acteurs de la radioprotection

Instruction/Autorisation Inspection Coopération

Utilisateurs 
de sources de 
rayonnements 
ionisants

• Examen des dossiers prévus 
par le code de la santé publique 
(articles R. 1333 -1 et suivants)

• Visite avant mise en service, 
principalement dans le 
domaine médical

• Réception de la déclaration, 
enregistrement ou délivrance de 
l’autorisation (article R. 1333 -8)

• Inspection de la radioprotection 
(article L. 1333 -29 du code de la 
santé publique)

• Élaboration avec les organisations 
professionnelles de guides 
de bonnes pratiques pour les 
utilisateurs de rayonnements 
ionisants

Organismes agréés 
pour les vérifications 
en radioprotection

• Examen des dossiers de demande 
d’agrément pour la réalisation 
des contrôles prévus à l’article 
R. 1333 -172 du code de la santé 
publique

• Audit de l’organisme

• Délivrance de l’agrément

• Contrôle de deuxième niveau :
– contrôles approfondis au siège et 
dans les agences des organismes
– contrôles de supervision inopinés 
sur le terrain

• Élaboration avec les organisations 
professionnelles de règles de 
bonnes pratiques pour la réalisation 
des vérifications en radioprotection

 TABLEAU 2   Vérifications de radioprotection réalisées en 2024 par les organismes agréés  
pour les vérifications des installations(*) 

Médical Recherche/ 
Enseignement

Industrie  
(inclus vétérinaire) Total 

228 116 66 410

* Compte tenu des évolutions réglementaires, le nombre de vérifications réalisées s’exprime dorénavant en nombre 
d’installations vérifiées (et non en nombre de sources).
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sur les actions entreprises pour remédier 
aux éventuelles non‑conformités.

En 2023, de nombreux RAN n’avaient pas 
identifié la nécessité de faire réaliser les 
vérifications au titre du code de la santé 
publique par un organisme agréé en radio‑
protection (OARP). Au cours de l’année 
2023, l’ASN a communiqué sur les exi‑
gences réglementaires par l’intermédiaire 
notamment des réseaux PCR et a réalisé 
une campagne d’information (courrier) 
ciblant les RAN concernés. Ces actions 
ont été efficaces. Le nombre de vérifica‑
tions réalisées au titre du code de la santé 
publique a doublé dans tous les secteurs 
en 2024. La répartition par domaine figure 
dans le tableau 2 (voir page précédente). 

Les rapports des vérifications réalisées 
dans chaque établissement par les orga‑
nismes agréés pour les vérifications en 
radioprotection sont à la disposition et 
examinés par les agents de l’ASN lors :
 ∙ des renouvellements d’autorisations ou 

modifications soumises à autorisation de 
l’ASN ;
 ∙ des inspections.

L’ASN agrée également des laboratoires 
pour procéder à des analyses lorsque l’utili‑
sation des résultats requiert un haut niveau 
de qualité de la mesure. Elle procède ainsi 
à l’agrément de laboratoires pour la sur‑
veillance de la radioactivité dans l’envi‑
ronnement (voir point 4.3).

Par ailleurs, l’ASN agrée, après avis de la 
sous‑commission permanente chargée du 
transport de marchandises dangereuses au 
sein du Conseil supérieur de la préven‑
tion des risques technologiques (CSPRT) :
 ∙ les organismes de formation des conduc‑

teurs de véhicules effectuant le transport 
de matières radioactives ; deux organismes 
sont agréés ;
 ∙ les organismes chargés d’attester la 

conformité des emballages conçus pour 
contenir 0,1 kg ou plus d’hexafluorure 
d’uranium (UF6) ;
 ∙ les organismes chargés de l’homologa‑

tion de type conteneurs‑citernes et caisses 
mobiles citernes destinés au transport de 
marchandises dangereuses de la classe 7 ; 
 ∙ les organismes chargés des contrôles ini‑

tiaux et périodiques des citernes destinées 
au transport de marchandises dangereuses 
de la classe 7. 

Deux organismes sont agréés pour l’homo‑
logation des conteneurs‑citernes et l’attes‑
tation de conformité des emballages d’UF6.

Au 31 décembre 2024 sont agréés ou habi‑
lités par l’ASN :
 ∙ neuf organismes chargés des vérifications 

en radioprotection. Un renouvellement a 
été délivré au cours de l’année 2024 ;
 ∙ 72 organismes chargés de la mesure de 

l’activité volumique du radon dans les bâti‑
ments (niveau 1), dont 15 sont également 
agréés pour identifier les sources et voies 
d’entrée et de transfert du radon dans les 
bâtiments (niveau 2). En 2024, 14 nouveaux 
agréments ou renouvellement ont été déli‑
vrés, dont 11 de niveau 1 et 3 de niveau 2 ;
 ∙ quatre organismes habilités pour les 

contrôles des ESPN dans le cadre de l’éva‑
luation de la conformité des ESPN neufs ;
 ∙ deux organismes habilités pour les 

contrôles des ESPN dans le cadre du suivi 
en service ;
 ∙ trois organismes habilités pour les ESP 

et les récipients à pression simple dans 
le périmètre des INB (suivi en service) ;
 ∙ 18 services d’inspection habilités pour le 

suivi en service des ESP et des récipients 
à pression simple dans le périmètre des 
centrales nucléaires ;
 ∙ 67 laboratoires pour les mesures de la 

radioactivité de l’environnement cou‑
vrant 966 agréments en cours de validité 
au 1er janvier 2025, dont 149 agréments ou 
renouvellements délivrés ou maintenus au 
cours de l’année 2024.

Depuis 2020, la réglementation a progres‑
sivement restreint le champ d’intervention 
des OARP en déléguant les missions de 
vérification prévues par le code du travail 
à des organismes de vérification accrédi‑
tés par le Comité français d’accréditation 
(Cofrac). La totalité de ces vérifications 
(codes du travail et de la santé publique) 
étaient effectuées dans la réglementation 
antérieure uniquement par les OARP. 
Par ailleurs, les vérifications du code de 
la santé publique ne concernent plus les 
INB. Le nombre d’OARP s’est fortement 
réduit en conséquence de ces évolutions 
réglementaires.

En 2023, la réglementation concernant les 
vérifications et prestations réalisées par 
les OARP a évolué. 

Depuis le 1er janvier 2023, l’arrêté du  
24 octobre 2022 relatif aux modalités et 
aux fréquences des vérifications des règles 
mises en place par le RAN a abrogé la 
décision n° 2010‑DC‑0175 de l’ASN du 
4 février 2010 définissant les modalités 
de vérification des OARP. Ce texte modi‑
fie le champ des vérifications des OARP. 
L’arrêté s’applique aux activités nucléaires 
médicales et industrielles soumises aux 
régimes mentionnés à l’article L. 1333‑8 
du code de la santé publique lorsque ces 
activités génèrent des effluents ou des 
déchets contaminés par des radionucléi‑
des ou susceptibles de l’être, y compris par 
activation. Il ne s’applique pas aux activi‑
tés nucléaires dont les seuls déchets géné‑
rés sont des pièces activées indissociables 
d’un accélérateur de particules, tel que 
défini à l’annexe 13‑7 au code de la santé 
publique. La décision n°2022‑DC‑747 de 
l’ASN, entrée en vigueur le 5 février 2023, 
complète cet arrêté. 

Cette décision définit les règles précisées 
dans l’arrêté du 24 octobre 2022, que le res‑
ponsable d’une activité nucléaire est tenu 
de faire vérifier par un OARP. Cette déci‑
sion s’appuie sur des règles définies dans 
la décision n° 2008‑DC‑0095 de l’ASN du 
29 janvier 2008, fixant les règles techniques 
auxquelles doit satisfaire l’élimination des 
effluents et des déchets contaminés par les 
radionucléides, ou susceptibles de l’être 
du fait d’une activité nucléaire, ainsi que 
dans la décision n° 2014‑DC‑0463 du  
23 octobre 2014 relative aux règles tech‑
niques minimales de conception, d’exploi‑
tation et de maintenance des installations 
de médecine nucléaire in vivo.

Enfin, la décision n° 2010‑DC‑0191 de 
l’ASN du 22 juillet 2010 a été remplacée 
par la décision n° 2022‑DC‑0748 entrée 
en vigueur le 5 février 2023. Cette déci‑
sion fixe les conditions et les modali‑
tés d’agrément des organismes chargés 
des vérifications mentionnées à l’article  
R. 1333‑172 du code de la santé publique. 

3   Réaliser un contrôle efficace
3.1 L’inspection

3.1.1 Les objectifs et les 
principes de l’inspection
L’inspection conduite par l’ASN s’appuie 
sur les principes suivants :
 ∙ l’inspection vise à vérifier le respect des 

dispositions dont la réglementation impose 
l’application. Elle vise aussi à l’évaluation 

de la situation au regard des enjeux de 
sûreté nucléaire et de radioprotection ; elle 
cherche à identifier les bonnes pratiques, 
les pratiques perfectibles, et à apprécier 
les évolutions possibles de la situation ;
 ∙ l’inspection est modulée dans son éten‑

due et sa profondeur en fonction des 
risques intrinsèques à l’activité et de leur 
prise en compte effective par les respon‑
sables d’activité ;

 ∙ l’inspection n’est ni systématique ni 
exhaustive, elle procède par échantillon‑
nage et se concentre sur les sujets présen‑
tant les enjeux les plus forts.

154 Rapport de l’ASN sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France en 2024

Le contrôle des activités nucléaires et des expositions aux rayonnements ionisants

https://www.ecologie.gouv.fr/conseil-superieur-prevention-des-risques-technologiques-csprt
https://www.cofrac.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046510788
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046510788
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032044758
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032044758
https://www.asn.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/activites-medicales/decisions-reglementaires/decision-n-2022-dc-0747-de-l-asn-du-6-decembre-2022
https://www.asn.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/activites-medicales/decisions-reglementaires/decision-n-2022-dc-0747-de-l-asn-du-6-decembre-2022
https://www.asn.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/activites-medicales/decisions-reglementaires/decision-n-2008-dc-0095-du-29-janvier-2008-de-l-asn
https://www.asn.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/activites-medicales/decisions-reglementaires/decision-n-2008-dc-0095-du-29-janvier-2008-de-l-asn
https://www.asn.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/activites-medicales/decisions-reglementaires/decision-n-2014-dc-0463-de-l-asn-du-23-octobre-2014
https://www.asn.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/activites-medicales/decisions-reglementaires/decision-n-2014-dc-0463-de-l-asn-du-23-octobre-2014
https://www.asn.fr/reglementation/bulletin-officiel-de-l-asnr/laboratoires-organismes-agrees-et-mesures-de-la-radioactivite/decisions-reglementaires/decision-n-2022-dc-0748-de-l-asn-du-6-decembre-2022
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037008261
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037008261
https://www.asn.fr/information/Publications/La-revue-Controle/Controle-n-182-Controle-du-nucleaire-l-inspection-par-l-ASN


3.1.2 Les moyens mis en œuvre 
pour l’inspection
Pour une meilleure efficacité, l’action de 
l’ASN est organisée sur la base :
 ∙ d’inspections, selon une fréquence déter‑

minée, des activités nucléaires et des 
thèmes qui présentent des enjeux sani‑
taires et environnementaux forts ;
 ∙ d’inspections d’autres activités nucléaires 

déterminées en fonction des actuali‑
tés (retour d’expérience, signalements, 
contexte montrant des difficultés, etc.) ;
 ∙ de contrôles des organismes et labora‑

toires agréés.

Les inspections peuvent être inopinées ou 
annoncées à l’exploitant quelques semaines 
avant. Elles se déroulent principalement 
sur site ou au cours des activités (chan‑
tier, opération de transport, etc.). Elles 
peuvent également concerner les services 
centraux ou d’études des grands exploi‑
tants nucléaires, les ateliers ou bureaux 
d’études des sous‑traitants, les chantiers 
de construction, les usines ou les ateliers 
de fabrication des différents composants 
importants pour la sûreté.

L’ASN met en œuvre différents types 
d’inspections :
 ∙ les inspections courantes, le plus souvent 

d’une journée à deux inspecteurs ;
 ∙ les inspections renforcées, qui consistent 

en un examen approfondi d’un thème ciblé 
par une équipe d’inspecteurs plus nom‑
breuse que pour une inspection courante ;
 ∙ les inspections de revue, qui se déroulent 

sur plusieurs jours et qui portent sur plu‑
sieurs thèmes, mobilisent une dizaine 
d’inspecteurs. Elles ont pour objet de pro‑
céder à des examens approfondis et sont 
pilotées par des inspecteurs expérimentés ;
 ∙ les inspections avec prélèvements et 

mesures. Elles permettent d’assurer, sur 
les rejets et dans l’environnement des ins‑
tallations, un contrôle par échantillonnage 
indépendant de celui de l’exploitant ;
 ∙ les inspections sur événement, menées 

à la suite d’événements significatifs 
particuliers ;
 ∙ les inspections de chantier, qui per‑

mettent d’assurer une présence importante 

1. L’intervention est l’unité représentative de l’activité habituellement utilisée par l’inspection du travail.

de l’ASN sur les sites à l’occasion des arrêts 
de réacteur ou de travaux particuliers, 
notamment en phase de construction ou 
de démantèlement ;
 ∙ les campagnes d’inspections, regroupant 

des inspections réalisées sur plusieurs ins‑
tallations similaires, en suivant un cane‑
vas déterminé.

L’inspection du travail dans les centrales 
nucléaires donne lieu à différents types d’in‑
terventions(1), qui portent notamment sur :
 ∙ le contrôle de l’application du code du 

travail par EDF et les entreprises exté‑
rieures dans les centrales nucléaires (inter‑
ventions de contrôle qui comprennent les 
inspections) ;
 ∙ la participation à des réunions de CSSCT, 

de comités sociaux et économiques et de 
commissions interentreprises sur la sécu‑
rité et les conditions de travail ;
 ∙ la réalisation d’enquêtes sur demande, sur 

plainte ou sur information à la suite des‑
quelles les inspecteurs peuvent prendre des 
décisions prévues par la réglementation 
du travail, telles que l’arrêt de travaux ou 
l’obligation de vérification d’équipements 
de travail par un organisme accrédité.

Des contrôles à distance peuvent être réa‑
lisés par les inspecteurs, pouvant être cou‑
plés à des inspections sur site. Cet outil est 
adapté à certaines thématiques d’inspec‑
tions. Toutefois, l’inspection sur site reste 
le mode de contrôle préférentiel. Seuls 
quelques pour cent des inspections sont 
réalisés à distance chaque année.

La mise en place de ces modalités de contrôle 
à distance en 2020 a conduit l’ASN à modi‑
fier les indicateurs relatifs aux inspections. 
Pour ce type d’inspection, l’examen cri‑
tique de documents transmis par un RAN, 
réalisé lors des phases de préparation des 
inspections sur site, devient prépondérant. 
Il n’est dès lors plus possible de discerner 
la préparation de l’inspection, impliquant 
cet examen documentaire, de l’inspection 
elle‑même. 

Par conséquent, les paragraphes suivants 
présenteront le nombre de jours.inspec‑
teur correspondant aux inspections sur 

site, et le nombre d’inspections à distance. 
Le nombre de jours.inspecteur dans ces 
paragraphes n’est donc pas directement 
comparable à celui des années antérieures  
à 2020, car il ne reflète que le temps passé  
sur site sans prendre en compte les inspec‑
tions à distance. 

Par ailleurs, le tableau 5 (voir page suivante)  
présente le nombre total de jours.ins‑
pecteur consacrés aux inspections, 
que celles‑ci soient réalisées sur site, à 
distance, ou selon des modalités mixtes.

L’ASN adresse à l’exploitant une lettre de 
suite d’inspection, publiée sur asn.fr, qui 
formalise :
 ∙ le constat d’écarts entre la situation 

observée lors de l’inspection et les textes 
réglementaires ou les documents éta‑
blis par l’exploitant en application de la 
réglementation ;
 ∙ des anomalies ou des points qui néces‑

sitent des justifications complémentaires ;
 ∙ les bonnes pratiques ou pratiques perfec‑

tibles sans être directement opposables.

Les demandes figurant dans les lettres 
de suite peuvent concerner aussi bien 
des demandes d’actions correctives que 
d’informations complémentaires au regard 
des écarts constatés lors des inspections.

La lettre de suite priorise les actions 
demandées par l’ASN afin que les exploi‑
tants puissent également mettre en œuvre 
une approche graduée dans le traitement 
des écarts relevés et pilotent au mieux les 
moyens dont ils disposent.

La réalisation effective des actions deman‑
dées par l’ASN fait l’objet d’un suivi pro‑
portionné aux enjeux. Ainsi, les demandes 
d’actions à traiter prioritairement font l’ob‑
jet d’un contrôle exhaustif à l’horizon de 
l’échéance. Les autres demandes font l’ob‑
jet d’un suivi par échantillonnage, selon 
des modalités adaptées (contrôle docu‑
mentaire, inspection de suivi, etc.). 

Les non‑conformités relevées lors d’une ins‑
pection peuvent faire l’objet de sanctions 
administratives ou pénales (voir point 7). 

 TABLEAU 3   Répartition des inspecteurs par domaine de contrôle au 31 décembre 2024

Catégories d’inspecteurs Directions Divisions Total

Inspecteurs de la sûreté nucléaire 142 128 270
dont inspecteurs de la sûreté nucléaire pour le transport 31 45 76

Inspecteurs de la radioprotection 39 100 139

Inspecteurs du travail 3 21 24

Inspecteurs tous domaines confondus 164 168 332

 TABLEAU 4   Nombre d’inspections par domaine en 2024

Installation nucléaire de base 
(hors équipements sous 

pression)
Équipements 
sous pression

Transport de 
substances 
radioactives

Nucléaire de 
proximité

Organismes et 
laboratoires agréés Total

744 142 91 764 72 1 813
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Certaines inspections sont réalisées avec 
l’appui d’un ou plusieurs représentants de 
l’IRSN spécialistes de l’installation contrô‑
lée ou du thème technique de l’inspection.

Les inspecteurs de l’ASN
L’ASN dispose d’inspecteurs désignés et 
habilités par son président, en application 
de l’article L. 596‑2 du code de l’environ­
nement pour les inspecteurs de la sûreté 
nucléaire et de l’article L. 1333‑29 du code 
de la santé publique pour les inspecteurs 
de la radioprotection, dès lors qu’ils ont 
acquis les compétences juridiques et tech‑
niques nécessaires par leur expérience 
professionnelle, le compagnonnage ou 
les formations.

Les inspecteurs prêtent serment et sont 
astreints au secret professionnel. Ils exercent 
leur activité de contrôle sous l’autorité du 
directeur général de l’ASN et disposent 
d’outils pratiques (guides d’inspection, 
outils d’aide à la décision) régulièrement 
mis à jour.

Dans une démarche d’amélioration conti‑
nue, l’ASN favorise par ailleurs l’échange 
et l’intégration de bonnes pratiques issues 
d’autres organismes de contrôle :
 ∙ en organisant au plan international des 

échanges d’inspecteurs entre autorités de 
sûreté, pour le temps d’une inspection ou 
pour une durée plus longue qui peut aller 
jusqu’à une mise à disposition de plusieurs 
années. Ainsi, après en avoir constaté l’in‑
térêt, l’ASN a adopté le modèle des ins‑
pections de revue décrit précédemment. 
En revanche, elle n’a pas opté pour le sys‑
tème de l’inspecteur résidant sur un site 
nucléaire, estimant que ses inspecteurs 
doivent travailler dans une structure d’une 
taille suffisante pour permettre le partage 
d’expérience et participer à des contrôles 
d’exploitants et d’installations différents 
afin d’avoir une vue élargie de ce domaine 
d’activité. Ce choix permet également une 
plus grande clarté dans l’exercice des res‑
ponsabilités respectives de l’exploitant et 
du contrôleur ;
 ∙ en accueillant des inspecteurs formés 

à d’autres pratiques de contrôle. L’ASN 
encourage l’intégration dans ses services 

d’inspecteurs provenant d’autres autorités 
de contrôle, telles que les Directions régio‑
nales de l’environnement, de l’aménage‑
ment et du logement (Dreal), l’ANSM, les 
agences régionales de santé (ARS), etc. Elle 
propose également l’organisation d’inspec‑
tions conjointes avec ces autorités sur les 
activités qui entrent dans leur champ de 
compétences communes ;
 ∙ en organisant la participation de ses 

agents à des inspections sur des sujets, 
dans des régions et des domaines diffé‑
rents, pour favoriser notamment l’homogé‑
néité de ses pratiques. Chaque inspecteur  
de l’ASN en région participe chaque année 
à au moins une inspection réalisée dans 
une région différente. 

Le tableau 3 (voir page précédente) présente 
l’effectif des inspecteurs qui est de 332 au 
31 décembre 2024. Certains agents sont 
inspecteurs dans plusieurs domaines de 
contrôle et tous les chefs d’entité opéra‑
tionnelle et leurs adjoints cumulent les 
fonctions d’encadrement et d’inspection.

Les inspections sont réalisées majoritai‑
rement par les inspecteurs en poste dans 
les divisions territoriales, qui représentent 
51 % des inspecteurs de l’ASN. Les 164 ins‑
pecteurs en poste dans les directions parti‑
cipent aux inspections de l’ASN dans leur 
domaine de compétence ; ils représentent 
49 % de l’effectif des inspecteurs et ont réa‑
lisé environ 20 % des inspections en 2024, 
l’essentiel de leur activité se concentrant 
sur l’instruction de dossiers.

Comme indiqué précédemment, l’ASN 
améliore continuellement l’efficience de 
son contrôle en ciblant et en modulant 
ses inspections en fonction de l’impor‑
tance des enjeux pour la protection des 
personnes et de l’environnement. 

En 2024, les inspecteurs de l’ASN ont réa‑
lisé 1 813 inspections au total, représen‑
tant 4 116 hommes.jours d’inspection sur 
le terrain. Environ 1 % des inspections a 
été réalisé à distance. La répartition par 
domaine d’activité est précisée dans le 
tableau 4 (voir page précédente). 

Le programme d’inspection de l’ASN
Pour assurer une répartition des moyens 
d’inspection de manière proportionnée 
aux enjeux des différentes installations et 
activités en matière de sûreté et de radio‑
protection, l’ASN établit chaque année un 
programme prévisionnel d’inspections, 
en tenant compte des enjeux en matière 
de contrôle (voir point 3.1). Les bilans des 
actions prioritaires de l’année sont présen‑
tés dans les chapitres dédiés aux installa‑
tions et activités nucléaires. Par exemple, 
une campagne d’inspections sur la maî­
trise des configurations de circuit ainsi 
qu’une campagne d’inspections portant 
sur la gestion d’un accident avec fusion 
du cœur (voir encadré en page 313 au  
chapitre 10) d’un réacteur ont été menées 
en 2024, ainsi que la poursuite de la cam‑
pagne d’inspection portant sur la corrosion 
sous contrainte des lignes auxiliaires (voir  
encadré en page 310 au chapitre 10).

Ce programme n’est communiqué ni aux 
exploitants ni aux RAN.

L’ASN assure un suivi de l’exécution du 
programme et des suites données aux ins‑
pections grâce à des bilans périodiques. Ce 
suivi permet d’évaluer les activités contrô‑
lées et d’alimenter le dispositif d’améliora‑
tion continue du processus d’inspection.

L’information relative aux inspections
L’ASN informe le public des suites don‑
nées aux inspections par la mise en ligne 
des lettres de suite d’inspection sur asn.fr.

Par ailleurs, au terme de chaque ins‑
pection de revue, l’ASN publie une note 
d’information sur asn.fr.

3.1.3 L’inspection des 
installations nucléaires de 
base et des équipements  
sous pression
En 2024, 2 438 jours.inspecteur ont été 
consacrés à l’inspection sur site des INB et 
des ESP, correspondant à 878 inspections. 
Parmi celles‑ci, 20 % ont été réalisées de 
façon inopinée. De plus, huit inspections 
ont été conduites à distance.

 TABLEAU 5   Répartition par thème des jours d’inspection sur site en 2024

Par domaine Nombre de jours.
inspecteur

Nombre d’inspections 
réalisées sur site

Installation nucléaire de base/Réacteur à eau sous pression 1 268 428
Installation nucléaire de base/Laboratoires usines déchets et démantèlement 777 311
Installation nucléaire de base/Équipements sous pression 393 139
Nucléaire de proximité/Industrie 494 288
Nucléaire de proximité/Médical 739 364
Nucléaire de proximité/Radioactivité naturelle 34 31
Nucléaire de proximité/Sites et sols pollués 7 4

Nucléaire de proximité/Recherche 89 47

Nucléaire de proximité/Vétérinaire 34 22

Nucléaire de proximité/Autre 8 5

Transport de substances radioactives 146 90

Organismes agréés/Laboratoires agréés 127 69
Total(*) 4 116 1 798

* L’utilisation d’arrondis sur les différents nombres résulte en un total légèrement différent de la somme de chaque ligne.
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Le travail d’inspection sur le terrain est 
réparti en 1 268 jours.inspecteur dans 
les centrales nucléaires (428 inspec‑
tions sur site), 777 jours.inspecteur dans 
les autres INB (311 inspections sur site), 
c’est‑à‑dire principalement les installations 
du « cycle du combustible », installations 
de recherche et installations en démantè‑
lement, et 393 pour les ESP (139 inspec‑
tions sur site).

Les inspections à distance se répartissent 
ainsi : cinq inspections pour les centrales 
nucléaires, aucune pour les autres INB et 
trois inspections pour les ESP. 

Deux inspections de revue ont été réali‑
sées en 2024 sur la centrale nucléaire de 
Dampierre‑en‑Burly, ainsi que sur le site 
du CEA de Saclay, ce qui correspond à  
58 jours.inspecteur sur site.

Par ailleurs, les inspecteurs du travail de 
l’ASN ont mené 436 interventions lors 
de 158 journées d’inspection dans les  
centrales nucléaires. 

3.1.4 L’inspection du transport  
de substances radioactives
En 2024, 146 jours.inspecteur ont été 
consacrés par l’ASN à l’inspection sur site 
des activités de transport, correspondant 
à 90 inspections sur site. Parmi celles‑ci, 
26 % ont été réalisées de façon inopinée. 
Par ailleurs, une inspection à distance a 
été réalisée.

3.1.5 L’inspection dans  
le nucléaire de proximité
L’ASN organise son action de contrôle de 
façon proportionnée aux enjeux radio‑
logiques, présentés par l’utilisation des 
rayonnements ionisants, et cohérente avec 
l’action des autres services d’inspection.

En 2024, 1 405 jours.inspecteur ont été 
consacrés aux inspections dans les acti‑
vités du nucléaire de proximité sur site, 
correspondant à 761 inspections, dont 
8 % inopinées, auxquelles s’ajoutent trois 
inspections à distance. Ce travail d’ins‑
pection a été réparti notamment dans 
les domaines médical, industriel, vétéri‑
naire, de la recherche ou de la radioacti‑
vité naturelle.

3.1.6 Le contrôle des organismes 
et laboratoires agréés par l’ASN
L’ASN exerce sur les organismes et labora‑
toires agréés un contrôle de second niveau. 
Il comprend, outre l’instruction du dossier 
de demande et la délivrance de l’agrément, 
des actions de surveillance telles que :
 ∙ des audits d’agrément (audit initial ou 

de renouvellement) ;
 ∙ des contrôles pour s’assurer que l’organi‑

sation et le fonctionnement de l’organisme 
sont conformes aux exigences applicables ;
 ∙ des contrôles de supervision, le plus 

souvent inopinés, pour s’assurer que les 
agents de l’organisme interviennent dans 
des conditions satisfaisantes.

En 2024, 127 jours.inspecteur ont été consa‑
crés au contrôle d’organismes et de labora‑
toires agréés, correspondant à 69 inspections, 
dont 29 % étaient inopinées, auxquelles 
s’ajoutent trois inspections à distance.

3.1.7 Le contrôle des  
expositions au radon et aux  
rayonnements naturels
L’ASN exerce également un contrôle de la 
radioprotection dans des lieux où l’expo‑
sition des personnes aux rayonnements 
naturels peut être renforcée du fait du 
contexte géologique sous‑jacent (radon 
dans les ERP et dans les lieux de travail).

Contrôler les expositions au radon
L’article R. 1333‑33 du code de la santé 
publique prévoit que les mesurages de 
l’activité volumique du radon dans les 
ERP sont réalisés soit par l’IRSN, soit 
par des organismes agréés par l’ASN. Ces 
mesures sont à effectuer entre le 15 sep‑
tembre d’une année donnée et le 30 avril de  
l’année suivante.

L’article R. 4451‑44 du code du travail 
prévoit que les vérifications initiales de 
la concentration d’activité au radon, dans 
les zones délimitées au titre du radon, lors‑
qu’elle est requise, sont réalisées par des 
organismes accrédités.

Contrôler la radioactivité naturelle  
des eaux de consommation
Le contrôle de la radioactivité naturelle 
des eaux de consommation est exercé par 
les ARS. Les modalités de ces contrôles 
tiennent compte des recommandations 
émises par l’ASN et reprises dans la circu­
laire de la Direction générale de la santé 
du 13 juin 2007.

Les résultats des contrôles sont conjoin‑
tement exploités par l’ASN et les services 
du ministère chargé de la santé.

3.2 L’analyse des 
démonstrations fournies 
par l’exploitant
Les dossiers fournis par l’exploitant ont 
pour but de démontrer que les objectifs 
fixés par la réglementation technique géné‑
rale, ainsi que ceux qu’il s’est lui‑même 
fixés, sont respectés. L’ASN est amenée à 
vérifier le caractère suffisamment complet 
du dossier et la qualité de la démonstration.

L’instruction de ces dossiers peut conduire 
l’ASN à accepter ou non les propositions 
de l’exploitant, à exiger des compléments 
d’information ou des études, voire la réa‑
lisation de travaux de mise en conformité.

3.2.1 L’analyse des dossiers 
transmis par les exploitants des 
installations nucléaires de base
L’examen des documents justificatifs pro‑
duits par les exploitants et les réunions 
techniques organisées avec eux consti‑
tuent l’une des formes du contrôle exercé 
par l’ASN.

Chaque fois qu’elle le juge nécessaire, 
l’ASN recueille l’avis d’appuis techniques, 
dont le principal est l’IRSN. L’évaluation 
de sûreté implique en effet la collabora‑
tion de nombreux spécialistes, ainsi qu’une 
coordination efficace afin de dégager les 
points essentiels relatifs à la sûreté et à 
la radioprotection.

L’évaluation de l’IRSN s’appuie sur des 
échanges techniques approfondis avec les 
équipes des exploitants qui conçoivent et 
exploitent les installations. Elle est éga‑
lement fondée sur des études et des pro‑
grammes de R&D consacrés à la prévention 
des risques et à l’amélioration des connais‑
sances sur les accidents. Pour certains 
dossiers, l’ASN demande l’avis du groupe 
permanent d’experts (GPE) compétent ; 
pour les autres dossiers, les analyses de 
sûreté font l’objet d’avis de l’IRSN trans‑
mis directement à l’ASN. La manière dont 
l’ASN requiert l’avis d’un appui technique 
et, le cas échéant, d’un GPE est décrite 
au chapitre 2. 

Au stade de la conception et de la construc‑
tion, l’ASN analyse avec l’aide de son 
appui technique les rapports de sûreté, 
qui décrivent et justifient les principes 
de conception, les calculs de dimension‑
nement des systèmes et des équipements, 
leurs règles d’utilisation et d’essais, l’or‑
ganisation de la qualité mise en place par 
le maître d’ouvrage et ses fournisseurs. 
Elle analyse également l’étude d’impact 
environnemental de l’installation. L’ASN 
contrôle la construction et la fabrication 
des ouvrages et des équipements, notam‑
ment ceux du circuit primaire principal 
et des circuits secondaires principaux des 
réacteurs à eau sous pression (REP). Elle 
contrôle selon les mêmes principes les 
colis destinés au TSR. 

Une fois l’installation nucléaire mise en 
service, après autorisation de l’ASN, toutes 
les modifications de l’installation ou de son 
mode d’exploitation, apportées par l’ex‑
ploitant, de nature à affecter la sécurité, 
la santé et la salubrité publiques ou la pro‑
tection de l’environnement sont déclarées 
à l’ASN ou soumises à son autorisation. Par 
ailleurs, l’exploitant doit procéder à des 
réexamens périodiques afin d’actualiser 
l’appréciation de l’installation en tenant 
compte de l’évolution des techniques et 
de la réglementation, ainsi que du retour 
d’expérience. Les conclusions de ces réexa‑
mens sont soumises par l’exploitant à l’ASN 
qui peut fixer de nouvelles prescriptions 
pour la poursuite du fonctionnement.

Les autres dossiers transmis  
par les exploitants d’INB
Un volume important de dossiers concerne 
des thèmes spécifiques comme la protec‑
tion contre l’incendie, la gestion du com‑
bustible des REP, les relations avec les 
prestataires, etc.

L’exploitant fournit aussi périodiquement 
des rapports d’activité, ainsi que des bilans 
sur les prélèvements d’eau, les rejets liquides 
et gazeux et sur les déchets produits.
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3.2.2 L’instruction des demandes  
prévues par le code de la santé 
publique
Il appartient à l’ASN d’instruire les 
demandes de détention et d’utilisation de 
sources de rayonnements ionisants dans 
les domaines médical et industriel. L’ASN 
traite également les procédures prévues en 
cas d’acquisition, de distribution, d’impor‑
tation, d’exportation, de cession, de reprise 
et d’élimination de sources radioactives. 
Elle s’appuie notamment sur les rapports 
de contrôle des organismes agréés et les 
comptes‑rendus d’exécution des mesures 
prises pour remédier aux non‑conformités 
constatées lors de ces contrôles.

Outre les vérifications conduites sous la 
responsabilité des établissements et les 
contrôles périodiques prévus par la régle‑
mentation, l’ASN procède à ses propres 
contrôles lors de l’instruction des demandes. 

3.3 Les enseignements 
tirés des événements 
significatifs

3.3.1 La démarche de détection 
et d’analyse des anomalies
Historique
Les conventions internationales ratifiées 
par la France (alinéa VI de l’article 19 de 
la Convention sur la sûreté nucléaire 
du 20 septembre 1994 ; alinéa V de l’ar‑
ticle 9 de la Convention commune sur la 
sûreté de la gestion du combustible usé 
et sur la sûreté de la gestion des déchets 
radioactifs du 5 septembre 1997 imposent 
aux exploitants d’INB de mettre en œuvre 
un système fiable de détection précoce et 
de déclaration des anomalies qui peuvent 
survenir, telles que des défaillances de 
matériels ou des erreurs d’application 
des règles d’exploitation. Dix ans avant,  
l’arrêté « qualité » du 10 août 1984 impo‑
sait déjà un tel système en France.

L’ASN a élaboré trois guides qui défi‑
nissent les principes et rappellent les 
obligations des exploitants en matière 
de déclaration des incidents et accidents :
 ∙ le Guide du 21 octobre 2005 regroupe les 

dispositions applicables aux exploitants 
d’INB. Il concerne les événements signi‑
ficatifs qui intéressent la sûreté nucléaire 
(ESS), la radioprotection (ESR) et la pro‑
tection de l’environnement (ESE) appli‑
cables aux INB ;
 ∙ le Guide n° 11 du 7 octobre 2009, mis 

à jour en juillet 2015, regroupe les dis‑
positions applicables aux responsables 
d’activités nucléaires telles que définies 
par l’article L. 1333‑1 du code de la santé 
publique et aux chefs d’établissements 
dans lesquels sont utilisés des rayonne‑
ments ionisants (activités médicales, indus‑
trielles et de recherche mettant en œuvre 
des rayonnements ionisants) ;
 ∙ le Guide n° 31 décrit les modalités de 

déclaration des événements liés au TSR 
(voir chapitre 9). Ce guide est applicable 
depuis le 1er juillet 2017.

Ces guides sont consultables sur asn.fr.

Qu’est‑ce qu’un événement 
significatif ?
La détection, par les responsables des acti‑
vités où sont utilisés des rayonnements 
ionisants, des événements (écarts, anoma‑
lies, incidents, etc.) et la mise en œuvre 
des mesures correctives décidées après 
analyse jouent un rôle fondamental en 
matière de prévention des accidents. Par 
exemple, EDF détecte et analyse plusieurs 
centaines d’anomalies chaque année pour 
chaque réacteur.

La hiérarchisation des anomalies doit per‑
mettre un traitement prioritaire des plus 
importantes d’entre elles. La réglemen‑
tation a défini une catégorie d’anomalies 
appelée « événement significatif ». Ces 
événements sont suffisamment impor‑
tants en matière de sûreté, d’environne‑
ment ou de radioprotection pour justifier 
que l’ASN en soit rapidement informée et 
qu’elle reçoive ultérieurement une ana‑
lyse plus complète. Les événements signi‑
ficatifs doivent obligatoirement lui être 
déclarés, ainsi que le prévoient l’arrêté 
du 7 février 2012 (article 2.6.4), le code 
de la santé publique (articles L. 1333‑13, 
R. 1333‑21 et 22), le code du travail (article 
R. 4451‑74) et les textes réglementaires 
relatifs au TSR (par exemple, l’accord euro­
péen pour le transport de marchandises 
dangereuses par la route).

Les critères de déclaration aux pouvoirs 
publics des événements jugés significatifs 
tiennent compte :
 ∙ des conséquences réelles ou potentielles 

sur les travailleurs, le public, les patients 
ou l’environnement, des événements pou‑
vant survenir en matière de sûreté ou de 
radioprotection ;
 ∙ des principales causes techniques, humai‑ 

nes ou organisationnelles ayant entraîné 
la survenue d’un tel événement.

Ce processus de déclaration s’inscrit dans 
une démarche d’amélioration continue 
de la sûreté et de la radioprotection. Il 
nécessite la participation active de tous 
les acteurs (utilisateurs de rayonnements 
ionisants, transporteurs, etc.) à la détec‑
tion et à l’analyse des écarts.

Il permet aux autorités :
 ∙ de s’assurer que l’exploitant a procédé à 

une analyse pertinente de l’événement et a 
pris les dispositions appropriées pour cor‑
riger la situation et éviter son renouvel‑ 
lement ;
 ∙ de faire bénéficier d’autres responsables 

d’activités similaires du retour d’expé­
rience de l’événement.

Ce système n’a pas pour objet l’identifi‑
cation ou la sanction d’une personne ou 
d’un intervenant.

Par ailleurs, le nombre et le classement sur 
l’échelle internationale des événements 
nucléaires et radiologiques (International 
Nuclear and Radiological Event Scale – 
INES) des événements significatifs sur‑
venus dans une installation nucléaire 
ne sont pas, à eux seuls, des indicateurs 
du niveau de sûreté de l’installation. En 
effet, d’une part, la classification sur un 

niveau donné est réductrice et ne suf‑
fit pas à rendre compte de la complexité 
d’un événement ; d’autre part, le nombre 
d’événements recensés dépend du taux de 
déclaration. L’évolution du nombre d’évé‑
nements ne reflète donc pas non plus l’évo‑
lution du niveau de sûreté.

3.3.2 La mise en œuvre  
de la démarche
La déclaration d’un événement
L’ exploitant d’une INB ou la personne 
responsable d’un TSR est tenu de décla‑
rer dans les meilleurs délais à l’ASN et, le 
cas échéant, à l’autorité administrative, les 
accidents ou incidents survenus du fait du 
fonctionnement de cette installation ou 
de ce transport qui sont de nature à por‑
ter une atteinte significative aux intérêts 
mentionnés à l’article L. 593‑1 du code 
de l’environnement.

De même, le RAN doit déclarer tout évé‑
nement pouvant conduire à une exposi‑
tion accidentelle ou non intentionnelle des 
personnes aux rayonnements ionisants et 
susceptible de porter une atteinte signi‑
ficative aux intérêts protégés.

Selon les dispositions du code du tra‑
vail, l’employeur est tenu de déclarer les 
événements significatifs affectant ses 
travailleurs. Lorsque le chef d’une entre‑
prise exerçant une activité nucléaire fait 
intervenir une entreprise extérieure ou 
un travailleur non salarié, les événements 
significatifs concernant les travailleurs 
sont déclarés conformément aux plans 
de prévention et aux accords conclus en 
application des dispositions de l’article 
R. 4451‑35 du code du travail.

Le déclarant apprécie l’urgence de la décla‑
ration au regard de la gravité avérée ou 
potentielle de l’événement et de la rapi‑
dité de réaction nécessaire pour éviter 
une aggravation de la situation ou limi‑
ter les conséquences de l’événement. Le 
délai de déclaration de deux jours ouvrés 
(quatre jours pour les événements signi‑
ficatifs pour le TSR), mentionné dans les 
guides de déclaration de l’ASN, n’a pas 
lieu d’être lorsque les conséquences de 
l’événement nécessitent une intervention 
des pouvoirs publics.

Lorsqu’un même événement concerne 
potentiellement plusieurs installations, 
il est qualifié de « générique ». L’exemple le 
plus courant est un défaut lié à un matériel 
installé sur plusieurs réacteurs nucléaires 
(voir chapitre 10). Dans ce cas, l’ASN analyse 
l’événement comme un événement unique, 
le traitement étant principalement com‑
mun aux installations affectées. Ce proces‑
sus suit les recommandations de l’AIEA, 
qui précisent qu’une déclaration unique 
peut être appropriée en cas d’événement 
affectant la défense en profondeur et tou‑
chant plusieurs installations similaires.

L’exploitation de la déclaration  
par l’ASN
L’ASN analyse la déclaration initiale pour 
vérifier la mise en œuvre des disposi‑
tions correctives immédiates, décider de 
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la réalisation d’une inspection sur le site 
afin d’analyser l’événement de manière 
approfondie et préparer, s’il y a lieu, l’in‑
formation du public.

La déclaration est complétée dans les 
deux mois par un rapport faisant part des 
conclusions que l’exploitant tire de l’ana‑
lyse de l’événement et des mesures qu’il 
prend pour améliorer la sûreté ou la radio‑
protection et éviter le renouvellement de 
l’événement. Ces informations sont prises 
en compte par l’ASN et son appui tech‑
nique, l’IRSN, pour l’élaboration du pro‑
gramme d’inspection et lors des réexamens 
périodiques de la sûreté des INB.

L’ASN s’assure que l’exploitant a procédé à 
une analyse pertinente de l’événement, et a 
pris les dispositions appropriées pour cor‑
riger la situation et en éviter le renouvel‑
lement et a diffusé le retour d’expérience.

L’examen de l’ASN porte sur le respect des 
règles en vigueur en matière de détection 
et de déclaration des événements signifi‑
catifs, les dispositions immédiates tech‑
niques, organisationnelles ou humaines 
prises par l’exploitant pour maintenir ou 
amener l’installation dans un état sûr, ainsi 
que sur la pertinence de l’analyse fournie.

L’ASN et l’IRSN effectuent aussi un exa‑
men plus global du retour d’expérience des 
événements. Les comptes‑rendus d’évé‑
nements significatifs et les bilans pério‑
diques transmis par les exploitants, ainsi 
que l’évaluation qui en est faite par l’ASN 
et l’IRSN constituent une base du retour 
d’expérience. L’examen du retour d’expé‑
rience peut conduire à des demandes de 
l’ASN d’amélioration de l’état des instal‑
lations et de l’organisation adoptée par 
l’exploitant, mais également à des évolu‑
tions de la réglementation.

Le retour d’expérience comprend les évé‑
nements qui se produisent en France et à 
l’étranger, dans les installations nucléaires 

ou présentant des risques non radiolo‑
giques, si leur prise en compte est per‑
tinente pour renforcer la sûreté ou la 
radioprotection.

3.3.3 L’enquête technique  
menée en cas d’incident ou  
d’accident concernant une 
activité nucléaire
L’ASN a le pouvoir de diligenter une 
enquête technique en cas d’incident ou 
d’accident dans une activité nucléaire. 
Cette enquête consiste à collecter et analy‑
ser les informations utiles, sans préjudice 
de l’enquête judiciaire éventuelle, afin de 
déterminer les circonstances et les causes 
certaines ou possibles de l’événement et, si 
nécessaire, d’établir les recommandations 
nécessaires. Les articles L. 592‑35 et sui­
vants du code de l’environnement donnent 
à l’ASN le pouvoir de constituer la mission 
d’enquête, d’en déterminer la composition 
(agents ASN et personnes extérieures), de 
définir l’objet et l’étendue des investiga‑
tions et d’accéder aux éléments nécessaires 
en cas d’enquête judiciaire.

Le décret n° 2007‑1572 du 6 novembre 
2007 relatif aux enquêtes techniques sur 
les accidents ou incidents concernant une 
activité nucléaire précise la procédure à 
mettre en œuvre. Elle s’appuie sur les pra‑
tiques établies par les autres bureaux d’en‑
quête et tient compte des spécificités de 
l’ASN, notamment son indépendance, ses 
missions propres, sa capacité à imposer des 
prescriptions ou à prendre des sanctions. 

3.3.4 Le bilan statistique  
des événements
En 2024, 2 260 événements significatifs 
ont été déclarés à l’ASN (voir tableau 6 
ci-dessus) :
 ∙ 1 200 événements significatifs concernant 

la sûreté nucléaire, la radioprotection,  

l’environnement et le transport interne 
de matières dangereuses dans les INB,  
dont 1 124 sont classés sur l’échelle INES 
(75 événements de niveau 1 et deux évé‑
nements de niveau 2). Parmi ces événe‑
ments, 16 événements significatifs ont été 
classés comme des « événements géné‑
riques », c’est‑à‑dire qu’ils concernent 
plusieurs réacteurs, dont un au niveau 2 
de l’échelle INES ;
 ∙ 103 événements significatifs concernant 

le TSR sur la voie publique (trois événe‑
ments de niveau 1 sur l’échelle INES) ;
 ∙ 956 ESR pour le nucléaire de proximité, 

dont 210 événements classés de niveau 0 
et 21 événements classés de niveau 1 sur 
l’échelle INES.

Les graphiques 1 à 6 (voir pages suivantes) 
détaillent les événements significatifs 
déclarés à l’ASN en 2024 en les distin‑
guant selon les critères de déclaration pour 
chaque domaine d’activité.

En 2024, deux événements ont été classés 
au niveau 2 sur l’échelle INES.

L’augmentation du nombre d’événe‑
ments significatifs déclarés dans les acti‑
vités nucléaires n’est pas attribuable à un 
domaine particulier ni à une cause spé‑
cifique. Les détails de l’analyse statis‑
tique de ces événements figurent dans les  
chapitres 7 et suivants.

Les deux événements de niveau 2 
concernent la contamination externe 
de deux travailleurs dans les centrales 
nucléaires du Tricastin et de Saint‑
Laurent‑des‑Eaux. Ils font l’objet d’un 
encadré au chapitre 10 (voir page 324).

Comme indiqué précédemment, ces don‑
nées doivent être utilisées avec précaution : 
elles ne constituent pas à elles seules un 
indicateur de sûreté. L’ASN encourage les 
exploitants à la déclaration des incidents, 
ce qui contribue à la transparence et au 
partage d’expérience.

 TABLEAU 6   Nombre d’événements significatifs classés sur l’échelle INES entre 2019 et 2024

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Installations nucléaires 
de base

Niveau 0 1 057 1 033 1 068 985 1 010 1 047

Niveau 1 112 107  103 97 86 75

Niveau 2 3 2 1 0 2 2

Niveau 3 et + 0 0 0 0 0 0

Total 1 172 1 142 1 172 1 082 1 098 1 124

Nucléaire de proximité
(médical et industriel)

Niveau 0 142 135 177 163  176 210

Niveau 1 35 24  33 37  25 21

Niveau 2 2 1  0 2  0 0

Niveau 3 et + 0 0 0 0 0 0

Total 179 160 210 202 201 231

Transport de substances 
radioactives

Niveau 0 85 71 80 76 84 100

Niveau 1 4 4 4 12 2 3

Niveau 2 0 0 0 0 0 0

Niveau 3 et + 0 0 0 0 0 0

Total 89 75 84 88 86 103

Total général 1 440 1 377 1 466 1 372 1 385 1 458

* Seules les données relatives aux événements significatifs classés niveau 1 et plus sur l’échelle INES ont été mises à jour (à la suite des reclassements effectués l’année suivant celle 
de la déclaration).
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19
Anomalie de conception, de fabrication ou de montage

15
Événement ou anomalie spécifique 

au circuit primaire ou secondaire

40
Arrêt automatique de réacteur

27
Passage à un état de repli en application
des spécifications techniques d'exploitation
ou des procédures accidentelles

9
Survenance d'une agression naturelle interne 

ou externe (inondation, incendie, etc.)

1
Acte ou tentative d'acte de malveillance 

susceptible d'affecter la sûreté de l'installation
252
Autres événements significatifs
pouvant affecter la sûreté

19
Mise en service d'un système de protection 

ou de sauvegarde non souhaitée

374
Non-respect ou événement

pouvant conduire à un non-respect des
spécificités techniques d'exploitation

TOTAL

756

Source : IRSN, 2021.

 GRAPHIQUE 1    Événements impliquant la sûreté dans les centrales nucléaires déclarés en 2024

6
Événement ayant entraîné ou ayant pu entraîner 
une dispersion des matières dangereuses

4
Mise en service d'un système de protection 

ou de sauvegarde non souhaitée

23
Autres événements significatifs 
pouvant affecter la sûreté

23
Événement portant ou pouvant porter atteinte 
au confinement des matières dangereuses

1
Événement concernant le transport interne

1
Événement affectant une fonction de sûreté 

pouvant être précurseur d'accident

24
Défaut, dégradation ou défaillance 
ayant affecté une fonction de sûreté

5
Agression interne ou externe affectant la 

disponibilité des matériels importants

79
Événement ayant conduit à un 

franchissement de limite(s) de sûreté

TOTAL

166

 GRAPHIQUE 2    Événements impliquant la sûreté dans les INB autres que les centrales nucléaires déclarés en 2024

24
Non-respect d'une disposition opérationnelle 

pouvant conduire à un impact significatif

6
Dépassement avéré d'une des limites de rejet 

ou de concentration pour les substances 
microbiologiques

3
Non-respect de l'étude déchets 

du site ou de l'installation

23
Contournement des voies normales de rejet 
ayant un impact significatif relatif aux 
substances chimiques

7
Contournement des voies normales 
de rejet ayant un impact significatif 
relatif aux substances radioactives

24
Non-respect de l'arrêté du 31 décembre 1999

20
Autres événements significatifs pouvant 
affecter l'environnementTOTAL

107

 GRAPHIQUE 3    Événements significatifs relatifs à l’environnement dans les INB déclarés en 2024
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71
Intéressant un ou plusieurs travailleurs

157
Intéressant le public

106
Autres événements intéressant 
la radioprotection

54
Perte, vol ou découverte de sources 

ou substances radioactives

469
Intéressant un ou plusieurs patients 
(visée diagnostique)

99
Intéressant un ou plusieurs patients 

(visée thérapeutique)

TOTAL

956

 GRAPHIQUE 5    Événements impliquant la radioprotection (hors INB et TSR) déclarés en 2024

5
Autres événements jugés significatifs

1
Répétition d'événements 

constituant un signal faible

17
Dépassement des limites 
réglementaires d'irradiation 
ou de contamination

15
Agression de la matière, 
du colis ou du véhicule

39
Autres non-conformités à la réglementation

20
Défaut de traçabilité 
(perte, erreur de livraison, etc.)

6
Dégradation d'une barrière de confinement 

ou d'une fonction de sûreté

TOTAL

103

 GRAPHIQUE 6    Événements impliquant le transport de substances radioactives déclarés en 2024

2
Défaillance non compensée des systèmes 

de surveillance radiologique

25
Tout écart significatif concernant 
la propreté radiologique

13
Situation anormale affectant une 
source d�activité supérieure aux 
seuils d�exemption

2
Activité à risque radiologique réalisée sans analyse 

de risque ou sans prise en compte de celle-ci

2
Dépassement d�une limite de dose individuelle annuelle 

réglementaire ou événement pouvant y conduire

30
Défaut de signalisation ou 
non-respect des conditions 
d�accès dans une zone

5
Dépassement du quart de la limite de dose 
annuelle ou événement pouvant y conduire

93
Autres événements significatifs pouvant 

affecter la radioprotection

TOTAL

172

 GRAPHIQUE 4    Événements impliquant la radioprotection dans les INB déclarés en 2024
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La répartition des événements significatifs 
classés sur l’échelle INES est précisée dans 
le tableau 6 (voir page 159). L’échelle INES 
n’étant pas applicable aux événements 
significatifs intéressant les patients, le 
classement sur l’échelle ASN‑SFRO(2) 

des événements significatifs intéressant 
un ou plusieurs patients en radiothérapie 
est précisé au chapitre 7.

De même, les événements significatifs rela‑
tifs à l’environnement, mais impliquant les 
substances non radiologiques, ne sont pas 
couverts par l’échelle INES. Ils sont carac‑
térisés comme étant « hors échelle INES ».

3.4 La sensibilisation 
des professionnels et 
la coopération avec les 
autres administrations

L’action de contrôle est complétée par 
des actions de sensibilisation qui visent 
à faire connaître la réglementation et à la 
décliner dans des termes pratiques adaptés 

2. Cette échelle permet une communication vers le public, en des termes accessibles et explicites, sur les événements de radioprotection conduisant à des 
effets inattendus ou imprévisibles affectant des patients dans le cadre d’une procédure médicale de radiothérapie.

aux différentes professions. L’ASN sou‑
haite encourager et accompagner les ini‑
tiatives des organisations professionnelles 
qui entreprennent cette démarche par l’éta‑
blissement de guides de bonnes pratiques 
et d’informations professionnelles.

L’ASN édite des fiches « Éviter l’accident » 
dans le domaine des INB et du transport 
et des fiches« retour d’expérience » ou des 
bulletins « La sécurité du patient » dans 
le domaine médical, ayant pour objec‑
tif de partager ses analyses du retour 
d’expérience.

La sensibilisation passe également par des 
actions concertées avec d’autres adminis‑
trations et organismes qui contrôlent les 
mêmes installations, mais avec des préro‑
gatives distinctes. On peut citer l’inspec‑
tion du travail, l’inspection des dispositifs 
médicaux par l’ANSM, l’inspection des 
activités médicales confiée aux corps tech‑
niques du ministère chargé de la santé, ou 
le contrôle général des armées qui exerce le 
contrôle des activités relevant du nucléaire 
de proximité au ministère des Armées.

3.5 L’information sur 
l’action de contrôle 
de l’ASN
Attentive à la coordination des services 
de l’État, l’ASN informe les autres ser‑
vices de l’administration intéressés par 
son programme de contrôle, des suites de 
ses contrôles, des sanctions prises à l’en‑
contre des exploitants et des événements 
significatifs.

Pour assurer la transparence du contrôle 
qu’elle exerce, l’ASN informe le public par 
la mise en ligne sur asn.fr :
 ∙ de ses décisions ;
 ∙ des lettres de suite d’inspection pour 

toutes les activités qu’elle contrôle ;
 ∙ des agréments et habilitations qu’elle 

délivre ou refuse ;
 ∙ des avis d’incidents ;
 ∙ du bilan des arrêts de réacteur ;
 ∙ de ses publications thématiques.

4   Contrôler l’impact des activités nucléaires  
et surveiller la radioactivité de l’environnement

4.1 Le contrôle des 
rejets et de l’impact 
environnemental et 
sanitaire des activités 
nucléaires
4.1.1 Le suivi et le contrôle  
des rejets
L’arrêté INB du 7 février 2012 et la déci­
sion n° 2013‑DC‑0360 de l’ASN du 16 juil­
let 2013 modifiée fixent les prescriptions 
générales applicables à toute INB enca‑
drant leurs prélèvements d’eau et leurs 
rejets de substances radioactives ou 
chimiques. En complément de ces dis‑
positions, l’ASN a défini, dans sa déci­
sion n° 2017‑DC‑0588 du 6 avril 2017, les 
modalités de prélèvement et de consom‑
mation d’eau, de rejet d’effluents et de sur‑
veillance de l’environnement applicables 
spécifiquement aux REP. Cette décision 
a été homologuée par le ministre de la 
Transition écologique et solidaire par 
arrêté du 14 juin 2017.

Outre les dispositions générales précitées, 
des décisions de l’ASN fixent, pour chaque 
installation, les prescriptions particulières 
qui lui sont applicables, notamment les 
limites de prélèvement d’eau et de rejet 
de substances radioactives ou chimiques.

La surveillance des rejets des INB
La surveillance des rejets d’une installation 
relève en premier lieu de la responsabilité 

de l’exploitant. Les prescriptions de l’ASN 
encadrant les rejets prévoient les contrôles 
minimaux que l’exploitant doit mettre en 
œuvre. Cette surveillance s’exerce sur les 
effluents liquides ou gazeux (suivi de l’acti‑
vité des rejets ou des concentrations et flux 
de substances chimiques rejetées, caracté‑
risation de certains effluents avant rejet, 
etc.) et sur l’environnement à proximité de 
l’installation (contrôles au cours du rejet, 
prélèvements d’air, d’eau, de lait, d’herbe, 
etc.), sur l’ensemble des paramètres per‑
tinents pour caractériser l’impact de 
l’installation sur les personnes et l’envi‑
ronnement. Les résultats de cette surveil‑
lance sont consignés dans des registres 
transmis chaque mois à l’ASN.

Par ailleurs, les exploitants d’INB trans‑
mettent régulièrement à un laboratoire 
indépendant, pour analyse contradictoire, 
un certain nombre de prélèvements réa‑
lisés sur les rejets. Les résultats de ces 
contrôles, dits « contrôles croisés », sont 
communiqués à l’ASN. Ce programme de 
contrôles croisés, défini par l’ASN, permet 
de s’assurer du maintien dans le temps de 
la justesse des mesures réalisées par les 
laboratoires des exploitants.

Les inspections menées par l’ASN
L’ASN s’assure, grâce à des inspections 
dédiées, que les exploitants respectent 
bien les dispositions réglementaires qui 
leur incombent en matière de maîtrise 
des rejets et d’impact environnemental 
et sanitaire de leurs installations. Chaque 

année, elle réalise environ 90 inspections 
de ce type, qui se répartissent entre les 
thèmes suivants : 
 ∙ prévention des pollutions, maîtrise des nui‑

sances et maîtrise des risques non radio‑ 
logiques ;
 ∙ prélèvements d’eau et rejets d’effluents, 

surveillance des rejets et de l’environne‑
ment ;
 ∙ gestion des déchets.

Chacun de ces thèmes couvre à la fois les 
domaines radiologique et non radiologique.

L’ASN réalise également, chaque année, 
10 à 20 inspections avec prélèvements 
et mesures, généralement inopinées, 
conduites avec l’appui de laboratoires 
spécialisés et indépendants mandatés 
par l’ASN. Des prélèvements d’échantil‑
lons dans les effluents et dans l’environ‑
nement sont réalisés en vue d’analyses 
radiologiques et chimiques. Enfin, l’ASN 
réalise chaque année plusieurs inspections 
renforcées qui visent à contrôler l’orga‑
nisation mise en œuvre par l’exploitant 
pour la protection de l’environnement ; 
le champ de l’inspection est alors élargi 
à l’ensemble des thèmes précités. Dans ce 
cadre, des mises en situation telles que des 
exercices visant à tester l’organisation rela‑
tive à la gestion d’une pollution peuvent 
notamment être effectuées (voir chapitre 10). 

La comptabilisation des rejets des INB
Les règles de comptabilisation des rejets, 
tant radioactifs que chimiques, sont fixées 
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dans la réglementation générale par la 
décision n° 2013‑DC‑0360 de l’ASN du 
16 juillet 2013 modifiée relative à la maî‑
trise des nuisances et de l’impact sur la 
santé et l’environnement des INB. Ces 
règles ont été fixées de façon à garantir 
que les valeurs de rejet déclarées par les 
exploitants, prises notamment en compte 
dans les calculs d’impact, ne sont en aucun 
cas sous‑estimées.

Pour les rejets de substances radioactives, 
la comptabilisation ne repose pas sur des 
mesures globales, mais sur une analyse par 
radionucléide, en introduisant la notion de 
« spectre de référence », listant les radio‑
nucléides spécifiques au type de rejet 
considéré.

Les principes sous‑tendant les règles de 
comptabilisation sont les suivants :
 ∙ les radionucléides dont l’activité mesu‑

rée est supérieure au seuil de décision 
de la technique de mesure sont tous 
comptabilisés ;
 ∙ les radionucléides du « spectre de réfé‑

rence » dont l’activité mesurée est infé‑
rieure au seuil de décision (voir encadré 
ci-dessus) sont comptabilisés au niveau 
du seuil de décision.

Pour les rejets de substances chimiques 
faisant l’objet d’une valeur limite d’émis‑
sion fixée par une prescription de l’ASN, 
lorsque les valeurs de concentration mesu‑
rées sont inférieures à la limite de quanti‑
fication, l’exploitant est tenu de déclarer 
par convention une valeur égale à la moitié 
de la limite de quantification concernée.

Les substances per‑ et 
polyfluoroalkylées
Les substances per‑ et polyfluoroalky‑
lées (PFAS) sont des substances qui se 
dégradent très lentement et qui sont très 
persistantes dans l’environnement, ce qui 
pose de nombreuses questions quant à leur 

dangerosité, tant sur le plan sanitaire que 
sur le plan environnemental.

À la suite du plan d’action engagé par 
le Gouvernement en janvier 2023 pour 
réduire les risques liés aux PFAS et amé‑
liorer la connaissance de l’exposition des 
citoyens à ces substances, l’ASN a demandé 
aux exploitants des INB dont les activités 
sont susceptibles d’être à l’origine d’émis‑
sions de PFAS d’établir la liste des PFAS 
utilisées, produites, traitées ou rejetées 
par leur établissement, puis de réaliser 
une campagne de recherche et de quan‑
tification de leur présence dans les rejets 
aqueux de leur établissement.

Bien que les procédés industriels mis 
en œuvre dans les INB n’utilisent pas 
de PFAS, certains équipements (joints, 
garnitures mécaniques, mousses anti‑ 
incendie) présents dans les INB sont sus‑
ceptibles d’en contenir. Les exploitants des 
INB concernées ont ainsi réalisé en 2024 
des campagnes de mesure portant dans un 
premier temps sur des échantillons pré‑
levés dans les réseaux d’évacuation des 
rejets liquides non radioactifs de leur éta‑
blissement. Ces premiers résultats confir‑
ment l’absence de PFAS dans les rejets 
dans la majorité des cas. Certains établis‑
sements se sont engagés à compléter leur 
campagne par une ou plusieurs mesures 
lorsqu’une présence ponctuelle de PFAS 
a été détectée. Par ailleurs, les résultats 
des campagnes complémentaires à réali‑
ser sur les rejets radioactifs sont attendus 
d’ici fin 2026.

À l’issue de ces campagnes, en cas de pré‑
sence avérée de PFAS dans les rejets des 
INB, l’ASN pourrait être amenée à prendre 
des décisions de prescriptions visant à 
encadrer réglementairement ces rejets 
en fixant des valeurs limites d’émission 
et des modalités de surveillance adaptées.

Le suivi des rejets dans le domaine  
du nucléaire de proximité
En application de la décision n° 2008‑
DC‑0095 de l’ASN du 29 janvier 2008, des 
mesures de la radioactivité sont réalisées 
sur les effluents issus des établissements 
producteurs. 

Dans les centres hospitaliers hébergeant un 
service de médecine nucléaire, ces mesures 
portent principalement sur l’iode‑131 et le 
technétium‑99m (voir chapitre 7). 

Dans le domaine du nucléaire de proximité 
industriel, peu d’établissements rejettent 
des effluents radioactifs en dehors des 
cyclotrons (voir chapitre 8). Les rejets et leur 
surveillance font l’objet de prescriptions 
dans les autorisations délivrées et d’une 
attention particulière lors des inspections.

Pour les services de médecine nucléaire et 
les laboratoires de recherche, l’IRSN pro‑
pose une approche graduée de la surveil‑
lance des déversements radioactifs dans 
le réseau public de collecte d’eaux usées. 
Cette approche pourrait se composer de 
protocoles de prélèvement et de mesure, 
ainsi que de niveaux guides à comparer 
aux résultats de ces mesures pour déci‑
der de la nécessité éventuelle d’actions 
correctives.

4.1.2 L’évaluation de l’impact 
radiologique des activités 
nucléaires 
L’impact radiologique des effluents 
produits par les activités médicales  
et le nucléaire de proximité industriel
L’impact des déversements radioactifs sur 
les travailleurs des systèmes d’assainis‑
sement (égoutiers et travailleurs en sta‑
tion de traitement des eaux usées) et sur 
les travailleurs chargés de l’évacuation et 
de l’épandage des boues résultant du trai‑
tement des eaux usées peut être évalué, 
depuis 2019, grâce à l’outil CIDRRE (Calcul 
d’impact des déversements radioactifs dans 
les réseaux), développé par l’IRSN.

Le résultat final est une surestimation pru‑
dente, qui donne un ordre de grandeur des 
doses susceptibles d’être reçues par caté‑
gorie de travailleurs de l’assainissement, 
en fonction de l’établissement qui procède 
au déversement, du système de collecte 
qui reçoit ces rejets et de la station qui 
traite les eaux usées. CIDRRE permet de 
s’assurer que la dose annuelle reçue par 
les travailleurs de l’assainissement reste 
inférieure à 1 millisievert (mSv). 

Pour la population, l’impact radiologique 
estimé lié aux déversements radioactifs 
des services de médecine nucléaire et 
des laboratoires de recherche dans les 
systèmes d’assainissement apparaît infé‑
rieur à 300 microsieverts par an (μSv/an) 
dans toutes les études, même sous des 
hypothèses majorantes et en considérant 

Pour parler mesure

 • Le seuil de décision (SD) est la valeur au-dessus de laquelle on peut conclure  
avec un degré de confiance élevé qu’un radionucléide est présent dans l’échantillon.
 • La limite de détection (LD) est la valeur à partir de laquelle la technique de mesure 

permet de quantifier un radionucléide avec une incertitude raisonnable (l’incertitude  
est d’environ 50 % au niveau de la LD).
De façon simplifiée, LD ≈ 2 x SD.
Pour les résultats de mesure sur des substances chimiques, la limite de quantification  
est équivalente à la limite de détection utilisée pour la mesure de radioactivité.

Spectres de référence

Pour les centrales nucléaires, les spectres de référence des rejets comprennent  
les radionucléides suivants :
 • rejets liquides : tritium, carbone-14, iode-131, autres produits de fission et d’activation 

(manganèse-54, cobalt-58, cobalt-60, nickel-63, argent-110m, tellure-123m, antimoine-124, 
antimoine-125, césium-134, césium-137) ;
 • rejets gazeux : tritium, carbone-14, iodes (iode-131, iode-133), autres produits de fission 

et d’activation (cobalt-58, cobalt-60, césium-134, césium-137), gaz rares : xénon-133 (rejets 
permanents des réseaux de ventilation, vidange de réservoirs de stockage des effluents 
« RS » et lors de la décompression des bâtiments réacteurs), xénon-135 (rejets permanents 
des réseaux de ventilation et lors de la décompression des bâtiments réacteurs), 
xénon-131m (vidange de réservoirs RS), krypton-85 (vidange de réservoirs RS), argon-41 
(lors de la décompression des bâtiments réacteurs).
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l’ensemble des radionucléides détec‑
tés dans les systèmes d’assainissement.  
Cet impact est estimé inférieur à 1 μSv/an  
lorsque ne sont pris en compte que les 
radionucléides utilisés en médecine 
nucléaire, avec des hypothèses réalistes 
(données IRSN).

L’impact radiologique des INB
En application du principe d’optimisation, 
l’exploitant doit réduire l’impact radio‑
logique de son installation à des valeurs 
aussi faibles que possible dans des condi‑
tions économiquement acceptables.

L’exploitant est tenu d’évaluer l’impact 
dosimétrique induit par son activité. 
Cette obligation découle, selon les cas, 
de l’article L. 1333‑8 du code de la santé 
publique ou de la réglementation rela‑
tive aux rejets des INB (article 5.3.2 de 
la décision n° 2013‑DC‑0360 de l’ASN 
du 16 juillet 2013 modifiée relative à la 
maîtrise des nuisances et de l’impact sur 
la santé et l’environnement des INB). Le 
résultat est à apprécier en considérant la 
limite annuelle de dose admissible pour 
le public (1 millisievert par an – mSv/an) 
définie à l’article R. 1333‑11 du code de la 
santé publique, qui correspond à la somme 
des doses efficaces reçues par le public du 
fait des activités nucléaires.

En pratique, seules des traces de radio‑
activité artificielle sont détectables au 
voisinage des installations nucléaires ; en 
surveillance de routine, les mesures effec‑
tuées sont dans la plupart des cas infé‑
rieures aux seuils de décision ou reflètent 
la radioactivité naturelle. Ces mesures ne 
pouvant servir à l’estimation des doses, il 
est nécessaire de recourir à des modéli‑
sations du transfert de la radioactivité à 
l’homme sur la base des mesures des rejets 
de l’installation. Ces modèles sont propres 
à chaque exploitant et sont détaillés dans 
l’étude d’impact de l’installation. Lors de 
son analyse, l’ASN s’attache à vérifier le 
caractère conservatif de ces modèles afin 
de s’assurer que les évaluations d’impact 
ne sont pas sous‑estimées.

En complément des estimations d’impact 
réalisées à partir des rejets des installa‑
tions, des programmes de surveillance de 
la radioactivité présente dans l’environne‑
ment (milieux aquatiques, air, terre, lait, 
herbe, productions agricoles, etc.) sont 
imposés aux exploitants, notamment pour 
vérifier le respect des hypothèses retenues 
dans l’étude d’impact et suivre l’évolution 
du niveau de la radioactivité dans les diffé‑
rents compartiments de l’environnement 
autour des installations (voir point 4.1.1).

L’estimation des doses dues aux INB pour 
une année donnée est effectuée à partir des 
rejets réels de chaque installation, compta‑
bilisés pour l’année considérée. Cette éva‑
luation prend en compte les rejets par les 
émissaires identifiés (cheminée, conduite 
de rejet vers le milieu fluvial ou marin), les 
émissions diffuses non canalisées vers des 
émissaires (par exemple, évent de réservoir) 

et les sources d’exposition radiologique aux 
rayonnements ionisants présentes dans 
l’installation. 

L’estimation est calculée, conformément 
aux dispositions des articles R. 1333‑23 et 
R. 1333‑24 du code de la santé publique, 
pour une « personne représentative » des 
personnes les plus exposées au sein de la 
population, à l’exclusion des personnes 
ayant des habitudes extrêmes ou rares et 
selon des scénarios aussi réalistes que pos‑
sible. Ces scénarios tiennent compte de 
paramètres spécifiques à chaque site : dis‑
tance au site, données météorologiques, 
etc. Les différences observées d’un site 
à l’autre et d’une année sur l’autre s’ex‑
pliquent en grande partie par l’utilisation 
de ces paramètres spécifiques.

Le tableau intitulé « Impact radiologique 
des INB depuis 2018 » du chapitre 1 pré‑
sente l’évaluation des doses dues aux INB, 
calculée par les exploitants. 

Pour chacun des sites nucléaires présentés, 
l’impact radiologique reste très inférieur 
ou, au plus, de l’ordre du pour cent de la 
limite pour le public, cette limite étant 
de 1 mSv/an. Ainsi, en France, les rejets 
produits par l’industrie nucléaire ont un 
impact radiologique très faible.

4.1.3 Les contrôles effectués 
dans le cadre européen
L’article 35 du traité Euratom impose 
aux États membres de mettre en place 
des installations de contrôle permanent 
de la radioactivité de l’atmosphère, des 
eaux et du sol afin de garantir le contrôle 
du respect des normes de base pour la pro‑
tection sanitaire de la population et des 
travailleurs contre les dangers résultant 
des rayonnements ionisants. 

Tout État membre, qu’il dispose d’ins‑
tallations nucléaires ou non, doit donc 
mettre en place un dispositif de surveil‑
lance de l’environnement sur l’ensemble 
de son territoire.

L’article 35 dispose également que la 
Commission européenne (CE) peut accéder 
aux installations de contrôle pour en véri‑
fier le fonctionnement et l’efficacité. Lors 
de ses vérifications, elle fournit un avis sur 
les moyens de suivi mis en place par les 
États membres pour les rejets radioactifs 
dans l’environnement, ainsi que pour les 
niveaux de radioactivité de l’environne‑
ment autour des sites nucléaires et sur le 
territoire national. Elle donne notamment 
son appréciation sur les équipements et 
méthodologies utilisés pour cette surveil‑
lance, ainsi que sur l’organisation mise 
en place.

Depuis 1994, la CE a effectué une dizaine 
de visites de vérification sur différents 
types d’installations nucléaires en France 
(centrales nucléaires, usines du « cycle 
du combustible », centres de cherche, 
anciennes mines d’uranium). 

4.2 La surveillance  
de l’environnement

4.2.1 Le réseau national de 
mesure de la radioactivité  
de l’environnement
En France, de nombreux acteurs parti‑
cipent à la surveillance de la radio activité 
de l’environnement :
 ∙ les exploitants d’installations nucléaires 

qui réalisent une surveillance autour de 
leurs sites ;
 ∙ l’ASN, l’IRSN (dont les missions définies 

par le décret n° 2016‑283 du 10 mars 2016 
comprennent la participation à la surveil‑
lance radiologique de l’environnement), 
les ministères (Direction générale de la 
santé, Direction générale de l’alimentation, 
Direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des 
fraudes, etc.), les services de l’État et autres 
acteurs publics réalisant des missions de 
surveillance du territoire national ou de 
secteurs particuliers (denrées alimentaires 
contrôlées par la Direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de 
la répression des fraudes, par exemple) ;
 ∙ les associations agréées de surveillance 

de la qualité de l’air (collectivités locales), 
les associations de protection de l’envi‑
ronnement et les commissions locales 
d’information (CLI).

Le Réseau national de mesure de la 
radioactivité de l’environnement (RNM) 
fédère l’ensemble de ces acteurs. Il a pour 
principal objectif de réunir et de mettre à 
disposition du public sur un site Internet 
spécifique (mesure‑radioactivite.fr) l’inté‑
gralité des mesures environnementales 
effectuées dans un cadre réglementaire 
sur le territoire national. La qualité de ces 
mesures est assurée par une procédure 
d’agrément des laboratoires (voir point 4.3).

Les orientations du RNM (par exemple, 
les nouveaux types de mesures à intégrer 
dans le RNM) sont décidées au sein du 
comité de pilotage du réseau, qui regroupe 
des représentants de l’ensemble des par‑
ties prenantes au réseau : services ministé‑
riels, ARS, représentants des laboratoires 
des exploitants nucléaires ou associatifs, 
membres de CLI, IRSN, ASN, etc. La déci­
sion CODEP‑DEU‑2023‑053424 du pré­
sident de l’ASN du 29 novembre 2023 a 
acté l’élargissement de la composition du 
comité de pilotage du RNM en nommant 
notamment des représentants de Dreal en 
tant que membres du comité.

Après le lancement du site Internet du 
RNM en 2009 et une première refonte en 
2016, l’ASN et l’IRSN ont engagé en 2022 
un travail de modernisation de l’outil afin 
de mieux répondre aux attentes des inter‑
nautes, qu’il s’agisse du public ou de visi‑
teurs plus avertis. 
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 TABLEAU 7   Exemples de suivi radiologique de l’environnement autour des INB

Milieu surveillé ou 
nature du contrôle

Centrale nucléaire de Cattenom 
(décision n° 2014‑DC‑0415 de l’ASN du 16 janvier 2014)

Établissement Orano de La Hague  
(décision n° 2015‑DC‑0535 de l’ASN du 22 décembre 2015 modifiée)

Air au niveau du sol • 4 stations de prélèvement en continu des poussières 
atmosphériques sur filtre fixe avec mesures quotidiennes 
de l’activité β globale (βG)
– Spectrométrie γ si βG > 2 mBq/m3

–  Spectrométrie γ mensuelle sur regroupements  
des filtres par station

• 1 station de prélèvement en continu, située sous  
les vents dominants, avec mesure hebdomadaire  
du 3H atmosphérique

• 5 stations de prélèvement en continu des poussières 
atmosphériques sur filtre fixe avec mesures quotidiennes 
des activités α globale (αG) et β globale (βG)
– Spectrométrie γ si αG ou βG > 1 mBq/m3

–  Spectrométrie α (Pu) mensuelle sur le regroupement  
des filtres par station

• 5 stations de prélèvement en continu des halogènes  
sur absorbant spécifique avec spectrométrie γ 
hebdomadaire pour la mesure des iodes

• 5 stations de prélèvement en continu avec 
mesure hebdomadaire du 3H atmosphérique

• 5 stations de prélèvement en continu avec 
mesure bimensuelle du 14C atmosphérique

• 5 stations de mesure en continu de l’activité  
du 85Kr dans l’air

Rayonnement γ 
ambiant

• Mesure en continu avec enregistrement :
– 4 balises à 1 km
– 10 balises aux limites du site
– 4 balises à 5 km

• 5 balises avec mesure en continu et enregistrement
• 11 balises avec mesure en continu à la clôture du site

Pluie • 1 station de prélèvement en continu sous les vents 
dominants avec mesures bimensuelles βG et 3H

• 2 stations de prélèvement en continu dont une sous le vent 
dominant avec mesure hebdomadaire de αG, βG et du 3H

• Spectrométrie γ si αG ou βG significatif

Milieu récepteur  
des rejets liquides

• Prélèvement dans la rivière en amont du point de rejet 
et dans la zone de bon mélange à chaque rejet
– Mesure βG, du potassium (K)(*) et 3H

• Prélèvement continu dans la rivière au point de bon 
mélange 
– Mesure 3H (mélange moyen quotidien)

• Prélèvements annuels dans les sédiments, la faune et  
la flore aquatiques en amont et en aval du point de rejet 
avec spectrométrie γ, mesure 3H libre, et, sur les poissons, 
14C et 3H organiquement lié

• Prélèvements périodiques dans un ruisseau et dans  
la retenue avoisinant le site avec mesures ßG, K, 3H

• Prélèvements quotidiens d’eau de mer en deux points 
à la côte avec mesures quotidiennes (spectrométrie γ, 
3H) en un de ces points et pour chacun des deux points, 
spectrométries α et γ et mesures βG, K, 3H et 90Sr

• Prélèvements trimestriels d’eau de mer en 3 points 
au large avec spectrométrie γ et mesures βG, K, 3H

• Prélèvements trimestriels de sable de plage, d’algues et 
de patelles en 13 points avec spectrométrie γ + mesure 14C 
et spectrométrie α pour les algues et patelles en 6 points

• Prélèvements de poissons, crustacés, coquillages et 
mollusques dans 3 zones des côtes du Cotentin avec 
spectrométries α et γ et mesure 14C

• Prélèvements trimestriels de sédiments marins au large 
en 8 points avec spectrométries α et γ mesure 90Sr

• Prélèvements hebdomadaires à semestriels de l’eau  
de 19 ruisseaux avoisinant le site, avec mesures αG, βG, 
K et 3H

• Prélèvements trimestriels des sédiments des 4 principaux 
ruisseaux avoisinant le site, avec spectrométries γ et α

• Prélèvements trimestriels de végétaux aquatiques dans 
3 ruisseaux avoisinant le site avec spectrométrie γ et 
mesure 3H

Eaux  
souterraines

• Prélèvements mensuels en 4 points, bimensuels en 1 point 
et trimestriels en 4 points avec mesure βg, K et 3H

• 5 points de prélèvement (contrôle mensuel)  
avec mesure αG, βG, du K et du 3H

Eaux de 
consommation

• Prélèvement annuel d’une eau destinée à la 
consommation humaine, avec mesures βG, K et 3H

• Prélèvements périodiques des eaux destinées  
à la consommation humaine en 15 points,  
avec mesures αG, βG, K et 3H

Sol • 1 prélèvement annuel de la couche superficielle 
des terres avec spectrométrie γ

• Prélèvements trimestriels en 7 points avec 
spectrométrie γ et mesure du 14C

Végétaux • 2 points de prélèvement d’herbe, dont un sous les vents 
dominants, avec spectrométrie γ mensuelle et mesures 
trimestrielles 14C et du C

• Campagne annuelle sur les principales productions 
agricoles avec spectrométrie γ, mesure 3H, et 14C 

• Prélèvements d’herbes mensuels en 5 points et 
trimestriels en 5 autres points avec spectrométrie γ 
et mesure de 3H et 14C
– Spectrométrie α annuelle en chaque point

• Campagne annuelle sur les principales productions 
agricoles avec spectrométries α et γ, mesures du 3H, 
du 14C et du 90Sr

Lait • 2 points de prélèvement, situés de 0 à 10 km de 
l’installation, dont un sous les vents dominants, avec 
spectrométrie γ mensuelle, mesure trimestrielle 14C 
et mesure annuelle 90Sr et 3H

• 5 points de prélèvement (contrôle mensuel) avec 
spectrométrie γ, mesure de K, 3H, 14C et 90Sr

αG = α global ; βG = β global
* Mesures de la concentration totale de potassium par spectrométrie pour 40K.
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Dans cet objectif, un groupe de travail  
pluraliste composé des principaux exploi‑
tants nucléaires, de représentants de la 
société civile, de ministères, de l’IRSN  
et de l’ASN s’est réuni entre 2022 et 2023 
afin de dégager des axes d’amélioration et 
de proposer plusieurs évolutions du site. 
Plusieurs d’entre elles sont déjà mises  
en œuvre, telles que l’amélioration de la 
fonctionnalité de recherche autour des 
sites. La modernisation du site Internet 
se poursuivra en 2025.

4.2.2 L’objet de la surveillance 
de l’environnement
Les exploitants sont responsables de la 
surveillance de l’environnement autour 
de leurs installations. Le contenu des pro‑
grammes de surveillance à mettre en œuvre 
à ce titre (mesures à réaliser et périodicité) 
est défini dans la décision n° 2013‑DC‑
0360 de l’ASN du 16 juillet 2013 modifiée, 
ainsi que dans les prescriptions indivi‑
duelles applicables à chaque installation 
(arrêtés d’autorisation de rejets ou déci‑
sions de l’ASN encadrant les prélèvements 
d’eau et des rejets), indépendamment des 
dispositions complémentaires que peuvent 
prendre les exploitants pour leur propre 
suivi.

Cette surveillance de l’environnement 
permet :
 ∙ de contribuer à la connaissance de l’état 

radiologique et radioécologique de l’envi‑
ronnement de l’installation par la réalisa‑
tion de mesures relatives aux paramètres et 
substances réglementés dans les prescrip‑
tions, dans les différents compartiments 
de l’environnement (air, eau, sol), ainsi que 
dans les biotopes et la chaîne alimentaire 
(lait, végétaux, etc.) : un état initial, servant 
de référence, est réalisé avant la création 
de l’installation ; la surveillance de l’envi‑
ronnement tout au long de la vie de l’ins‑
tallation permet d’en suivre l’évolution ;
 ∙ de contribuer à vérifier que l’impact de 

l’installation sur la santé et l’environne‑
ment est conforme à l’étude d’impact ;
 ∙ de détecter le plus précocement possible 

une élévation anormale de la radioactivité ;
 ∙ de s’assurer du respect de la réglemen‑

tation par les exploitants et de l’absence 
de dysfonctionnement de l’installation, 
notamment par le contrôle des nappes 
d’eaux souterraines ;
 ∙ de contribuer à la transparence et à l’in‑

formation du public par la transmission des 
données de surveillance au RNM.

4.2.3 Le contenu  
de la surveillance
Tous les sites nucléaires qui émettent des 
rejets en France font l’objet d’une surveil‑
lance systématique de l’environnement. 
Ce suivi est proportionné aux risques ou 
inconvénients que peut présenter l’ins‑
tallation pour l’environnement tels qu’ils 
sont décrits dans le dossier d’autorisation 
et notamment l’étude d’impact.

La surveillance réglementaire de l’environ‑
nement des INB est adaptée à chaque type 
d’installation selon qu’il s’agit d’un réac‑
teur électronucléaire, d’une usine, d’une 
installation de recherche, d’un centre de 
stockage de déchets, etc. Le contenu mini‑
mal de cette surveillance est défini par 
l’arrêté du 7 février 2012 modifié fixant 
les règles générales relatives aux INB et 
par la décision du 16 juillet 2013 modi‑
fiée précitée. Cette décision impose aux 
exploitants d’INB de faire effectuer les 
mesures réglementaires de surveillance 
de la radioactivité de l’environnement par 
des laboratoires agréés.

En fonction des spécificités locales, la sur‑
veillance peut varier d’un site à l’autre. Le 
tableau 7 (voir page suivante) présente des 
exemples de surveillance effectuée par l’ex‑
ploitant d’une centrale électronucléaire et 
d’une usine du « cycle du combustible ».

Lorsque plusieurs installations (INB ou 
non) sont présentes sur un même site, la 
surveillance peut être commune à l’en‑
semble de ces installations, comme cela 
est par exemple le cas sur les sites de 
Cadarache et du Tricastin depuis 2006.

Ces principes de surveillance sont com‑
plétés dans les prescriptions individuelles 
des installations par des dispositions de 
surveillance spécifiques aux risques pré‑
sentés par les procédés industriels qu’elles 
utilisent.

Chaque année, outre la transmission régle‑
mentaire des résultats de la surveillance à 
l’ASN, les exploitants transmettent près 
de 120 000 mesures au RNM.

4.2.4 La surveillance de 
l’environnement sur le  
territoire national par l’IRSN
La surveillance de l’environnement effec‑
tuée par l’IRSN sur l’ensemble du territoire 
national est réalisée au moyen de réseaux 
de mesure et de prélèvement consacrés à :
 ∙ la surveillance de l’air (aérosols, eaux de 

pluie, activité gamma ambiante) ;
 ∙ la surveillance des eaux de surface (cours 

d’eau) et des eaux souterraines (nappes 
phréatiques) ;
 ∙ la surveillance de la chaîne alimentaire 

de l’homme (lait, céréales, poissons, etc.) ;
 ∙ la surveillance continentale terrestre 

(stations de référence éloignées de toute 
installation industrielle).

Cette surveillance repose sur :
 ∙ la surveillance en continu in situ par des 

systèmes autonomes (réseaux de télésur‑
veillance) permettant la transmission en 
temps réel des résultats parmi lesquels 
on trouve :

 ‒ le réseau Téléray (radioactivité gamma 
ambiante de l’air) qui s’appuie sur des 
balises de mesure en continu et sur l’en‑
semble du territoire. Ce réseau est en 
cours de densification autour des sites 
nucléaires dans la zone de 10 à 30 km 
autour des INB ;

 ‒ le réseau Hydrotéléray (surveillance des 
principaux cours d’eau, en aval de toutes 
les installations nucléaires et avant leur 
sortie du territoire national) ;
 ∙ des réseaux de prélèvement en continu 

avec mesures en laboratoire, comme le 
réseau de mesure de la radioactivité des 
aérosols atmosphériques ;
 ∙ le traitement et la mesure en labora‑

toire d’échantillons prélevés dans diffé‑
rents compartiments de l’environnement 
à proximité ou non d’installations suscep‑
tibles de rejeter des radionucléides.

L’IRSN réalise chaque année plus de 
25 000 prélèvements dans l’environne‑
ment, tous compartiments confondus 
(hors réseaux de télémesures).

Les niveaux de radioactivité artificielle 
mesurés en France sont stables et se 
situent à des niveaux très faibles, géné‑
ralement à la limite de la sensibilité des 
instruments de mesure. La radioactivité 
artificielle détectée dans l’environnement 
résulte essentiellement des retombées des 
essais atmosphériques d’armes nucléaires 
réalisés dans les années 1960 et de l’acci­
dent de Tchernobyl (Ukraine). Des traces 
de radioactivité artificielle liées aux rejets 
peuvent parfois être détectées à proximité 
des installations. À cela peuvent s’ajou‑
ter très localement des contaminations 
sans enjeu sanitaire issues d’incidents ou  
d’activités industrielles passées.

À partir des résultats de la surveillance 
de la radioactivité sur l’ensemble du ter‑
ritoire publiés dans le RNM et confor‑
mément aux dispositions de la décision 
n° 2008‑DC‑0099 de l’ASN du 29 avril 2008 
modifiée, l’IRSN publie régulièrement un 
bilan de l’état radiologique de l’environ­
nement français. La cinquième édition de 
ce bilan, relative à la période 2021‑2023, a 
été publiée en décembre 2024. 

4.3 Des laboratoires 
agréés par l’ASN pour 
garantir la qualité  
des mesures

Les articles R. 1333‑25 et R. 1333‑26 du 
code de la santé publique prévoient la 
création d’un RNM et d’une procédure 
d’agrément des laboratoires de mesure de 
la radioactivité par l’ASN. Les modalités 
de fonctionnement du RNM sont définies 
par la décision n° 2008‑DC‑0099 de l’ASN 
du 29 avril 2008 modifiée précitée.

La mise en place de ce réseau répond à 
deux objectifs majeurs :
 ∙ poursuivre une politique d’assurance de 

la qualité des mesures de la radioactivité 
de l’environnement par l’instauration d’un 
agrément des laboratoires, délivré par déci‑
sion de l’ASN ;
 ∙ assurer la transparence en mettant à 

disposition du public les résultats de la 
surveillance de la radioactivité de l’envi‑
ronnement et des informations sur l’impact 
radiologique du nucléaire en France sur 
le site Internet du RNM (voir point 4.2.1).
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Les agréments couvrent toutes les matrices 
environnementales pour lesquelles une 
surveillance réglementaire est impo‑
sée aux exploitants : eaux, sols ou sédi‑
ments, matrices biologiques (faune, flore, 
lait), aérosols et gaz atmosphériques. Les 
mesures concernent les principaux radio‑
nucléides artificiels ou naturels, émetteurs 
gamma, bêta ou alpha ainsi que la dosimé‑
trie gamma ambiante. La liste des types 
de mesure couverts par un agrément est 
définie par la décision n° 2008‑DC‑0099 de 
l’ASN du 29 avril 2008 modifiée précitée.

Au total, les agréments couvrent une cin‑
quantaine de mesures, auxquelles corres‑
pondent autant d’essais d’intercomparaison 
de laboratoires (EIL). Ces essais sont orga‑
nisés par l’IRSN sur un cycle de cinq ans, 
correspondant à la durée maximale de vali‑
dité des agréments.

4.3.1 La procédure d’agrément 
des laboratoires
La décision n° 2008‑DC‑0099 de l’ASN 
du 29 avril 2008 modifiée précitée pré‑
cise l’organisation du réseau national et 
fixe les modalités d’agrément des labo‑
ratoires de mesure de la radioactivité de 
l’environnement.

La procédure d’agrément comprend 
notamment :
 ∙ la présentation d’un dossier de demande 

par le laboratoire intéressé après partici‑
pation à un EIL ;
 ∙ son instruction par l’ASN ;
 ∙ l’examen des dossiers de demande par 

une commission d’agrément pluraliste 
qui émet un avis sur des dossiers rendus 
anonymes.

Les laboratoires sont agréés par décision 
de l’ASN publiée dans son Bulletin officiel. 
La liste des laboratoires agréés est actua‑
lisée tous les six mois et publiée sur asn.fr.

4.3.2 La commission d’agrément
La commission d’agrément a pour mission 
de s’assurer que les laboratoires de mesure 
ont les compétences organisationnelles 
et techniques pour fournir au RNM des 
résultats de mesures de qualité.

La commission est compétente pour pro‑
poser l’agrément, le refus, le retrait ou la 
suspension d’agrément à l’ASN. Elle se pro‑
nonce sur la base d’un dossier de demande 
présenté par le laboratoire pétitionnaire 
et sur ses résultats aux EIL organisés par 
l’IRSN. Elle se réunit tous les six mois.

La commission, présidée par l’ASN, est 
composée de personnes qualifiées et de 
représentants des services de l’État, des 
laboratoires, des instances de normalisa‑
tion et de l’IRSN. 

L’ASN a renouvelé en 2023 la composition 
de la commission d’agrément, par la déci­
sion CODEP‑DEU‑2023‑052098 du pré­
sident de l’ASN du 13 octobre 2023 portant 
nomination à la commission d’agrément 
des laboratoires de mesures de la radio‑ 
activité de l’environnement.

4.3.3 Les conditions d’agrément
Les laboratoires qui souhaitent être agréés 
doivent mettre en place une organisation 
qui répond aux exigences de la norme  
NF EN ISO/IEC 17025 relative aux exi‑
gences générales concernant la compétence 
des laboratoires d’étalonnages et d’essais.

Afin de démontrer leurs compétences 
techniques, ils doivent participer aux EIL 
organisés par l’IRSN. Le programme quin‑
quennal de ces essais est mis à jour annuel‑
lement. Il fait l’objet d’un examen par la 
commission d’agrément et est publié sur 
le site Internet du RNM. Jusqu’à 70 labo‑
ratoires s’inscrivent à un type d’essai, dont 
quelques laboratoires étrangers.

La commission d’agrément définit les cri‑
tères d’évaluation utilisés pour l’exploita‑
tion des EIL. Lorsque le résultat obtenu 
par un laboratoire à un EIL n’est pas suf‑
fisamment probant, l’ASN peut, sur avis 
de la commission d’agrément, délivrer un 
agrément pour une durée probatoire d’un 
ou deux ans, par exemple, ou conditionner 
la délivrance de l’agrément à la fourniture 
d’éléments complémentaires, voire la par‑
ticipation à un nouvel essai contradictoire. 

En 2024, l’IRSN a organisé cinq EIL et 
quatre essais contradictoires. Depuis 2003, 
115 EIL ont été menés couvrant 60 types 
d’agréments. C’est dans le domaine de la 
surveillance de la radioactivité des eaux 
que les laboratoires agréés sont les plus 
nombreux, avec 53 laboratoires. Ils sont 
entre 30 et 44 laboratoires à disposer 
d’agréments pour les mesures de matrices 
biologiques (faune, flore, lait), des pous‑
sières atmosphériques, de l’air ou encore 
de la dosimétrie gamma ambiante. Pour les 
sols et les sédiments, le nombre de labo‑
ratoires agréés s’établit à 28. Si la plupart 
des laboratoires sont compétents pour 
la mesure des émetteurs gamma dans 
toutes les matrices environnementales, 
entre 10 et 20 d’entre eux sont agréés pour 
les mesures du carbone‑14, des transura‑
niens ou des radioéléments des chaînes 
naturelles de l’uranium et du thorium dans 
l’eau, les sols et sédiments, et les matrices 
biologiques (herbe, productions agricoles 
végétales ou animales, lait, faune et flore 
aquatique, etc.).

En 2024, l’ASN a délivré 351 agréments 
ou renouvellements d’agréments. Au  
31 décembre 2024, le nombre total de labo‑
ratoires agréés est de 67, ce qui représente 
961 agréments, tous types confondus, en 
cours de validité au 1er janvier 2025. 

La liste détaillée des laboratoires agréés 
et de leur domaine de compétence tech‑
nique est disponible sur asn.fr.

 GRAPHIQUE 7   Laboratoires agréés par type de matrice au 1er janvier 2025
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5   Les contrôles liés aux contrefaçons, falsifications et 
suspicions de fraudes, et le traitement des signalements

5.1 Le contrôle relatif aux  
contrefaçons, falsifications 
et suspicions de fraudes
Depuis 2015, plusieurs cas d’irrégularités 
pouvant s’apparenter à des falsifications 
ont été mis en évidence chez des fabri‑
cants, des fournisseurs ou des organismes 
connus et travaillant depuis de nombreuses 
années pour l’industrie nucléaire fran‑
çaise. Des cas avérés de contrefaçons ou 
de falsifications ont en outre été rencon‑
trés dans certains pays étrangers ces der‑
nières années. Le terme d’irrégularité a 
été employé initialement par l’ASN pour 
toute modification, altération ou omis‑
sion de certaines informations ou données 
de manière intentionnelle. L’ASN adopte 
progressivement le terme de « contrefa‑
çon, falsification ou suspicion de fraude » 
(CFS), mieux adapté à la problématique, et 
se rapprochant du terme usuel employé à 
l’international : Counterfeit, Fraudulent and 
Suspect Items (CFSI). Une CFS détectée par 
l’ASN peut être caractérisée par un juge sur 
le plan pénal en « faux et usage de faux ».

Les cas avérés ou suspectés restent peu 
nombreux mais, malgré le haut niveau de 
qualité exigé dans l’industrie nucléaire 
et la robustesse de la chaîne de surveil‑
lance et de contrôle au premier rang de 
laquelle se trouvent les fabricants, four‑
nisseurs et exploitants, ils existent. Les 
exploitants ont amélioré leur surveillance, 
et en conséquence la détection de CFS. Ils 
doivent toutefois maintenir leurs efforts 
pour mieux adapter leurs méthodes de sur‑
veillance à la prévention, à la détection, à 
l’analyse et au traitement de cas de CFS.

L’ASN a engagé en 2016 une réflexion sur 
l’adaptation des méthodes de contrôle 
des INB dans un contexte d’irrégularité. 
Lors de celle‑ci, elle a interrogé d’autres 
administrations de contrôle, ses homo‑
logues étrangers, ainsi que des exploi‑
tants sur leurs pratiques afin d’en tirer 
le retour d’expérience. Ce risque parti‑
culier a donné lieu à des évolutions de 
méthodes de contrôle de l’ASN (points de 
contrôle spécifiques, instances de gouver‑
nance dédiées, développement de la sensi‑
bilisation des exploitants et fournisseurs, 
etc.). Il s’inscrit pour son traitement dans 
le cadre existant. 

L’ASN a aussi rappelé aux exploitants 
d’INB et aux principaux fabricants d’équi‑
pements nucléaires en 2018 qu’une CFS est 
un écart au sens de l’arrêté INB. Les exi‑
gences de l’arrêté s’appliquent donc pour 
la prévention, la détection et le traitement 
des CFS. De manière plus générale, les exi‑
gences réglementaires portant sur la sûreté 
et la protection des personnes contre les 
risques liés aux rayonnements ionisants 
s’appliquent également. Par exemple, cer‑
tifier par une signature qu’une activité a 

bien été réalisée alors qu’en réalité elle 
ne l’a pas été, peut être, selon le cas, un 
écart aux règles d’organisation, de contrôle 
technique des activités, de gestion des  
compétences, etc.

La recherche de CFS s’intègre depuis 
quelques années parmi les pratiques habi‑
tuelles d’inspection et des outils internes 
spécifiques ont été mis à disposition des 
inspecteurs.

La prise en compte des CFS en inspection 
correspond à trois contextes :
 ∙ des inspections faisant suite à des sujets 

connus, issus de CFS constatées sur 
d’autres installations ou le suivi du trai‑
tement d’un cas détecté précédemment ;
 ∙ des inspections intégrant un volet de 

recherche approfondie de preuves dans la 
réalisation d’activités, avec par exemple la 
vérification de la présence effective d’une 
personne ayant certifié avoir réalisé une 
activité à une date donnée ou l’examen 
de données sources d’enregistrement de 
contrôles ;
 ∙ des inspections ayant pour objectif de 

sensibiliser aux risques de CFS, notam‑
ment lors des inspections des fournis‑
seurs où le risque de CFS dans la chaîne 
de sous‑traitance est abordé.

Il s’agit d’un sujet d’inspection prioritaire 
pour l’ASN. Une campagne d’inspection 
sur toutes les INB a été lancée en 2024 
et se prolongera en 2025. Elle porte sur 
les organisations en place dans les ins‑
tallations pour la prévention et le traite‑
ment des CFS. Les inspections de cette 
campagne, axée sur les facteurs organisa‑
tionnels et humains, incluent de multiples 
entretiens avec des acteurs différents de la 
vie des installations, depuis la hiérarchie 
portant la thématique des CFS jusqu’aux 
intervenants réalisant des travaux divers 
dans les installations.  

Plus de 70 inspections de ce type ont été 
réalisées en 2024. Elles ont principalement 
eu lieu sur les sites nucléaires et chez les 
fabricants d’équipements destinés à y 
être utilisés. Des inspections dédiées à 
cette thématique ont par ailleurs aussi 
été menées dans les services centraux de 
grands exploitants nucléaires. 

Les cas relevés sont d’abord traités en tant 
qu’écarts aux exigences réglementaires. 
Ils font de plus l’objet de discussions 
avec la direction des sites et les services 
centraux des exploitants, pour la mise en 
œuvre d’actions préventives. Suivant les 
enjeux relatifs à l’écart, un procès‑verbal 
(PV) peut être dressé ou en cas de délit un 
signalement au procureur de la République 
est effectué, l’appréciation de l’oppor‑
tunité des poursuites lui appartenant  
(article 40 du code de procédure pénale). 

En 2024, l’ASN a effectué trois signa‑
lements. Lorsque le procureur de la 

République lance des investigations, l’ASN 
fournit un appui aux enquêteurs manda‑
tés par la justice pour les analyses tech‑
niques des documents et pour faciliter les 
démarches avec les exploitants nucléaires. 

De plus, la thématique de l’intégrité des 
données – c’est‑à‑dire le fait que des don‑
nées n’aient pas été modifiées ou détruites 
de façon non autorisée – liée au risque 
de CFS dans le sens où des faiblesses sur 
la traçabilité peuvent faciliter les irrégu‑
larités, a continué d’être fréquemment 
abordée depuis 2023 et fait l’objet de 
demandes dans plusieurs lettres de suite 
d’inspections. 

De nouvelles CFS sont encore détectées, 
tant par les exploitants eux‑mêmes dans 
le cadre de leur surveillance et contrôles 
internes que par les inspecteurs de l’ASN. 
En 2024, 104 ont été instruits par l’ASN, 
qu’il s’agisse de cas suspects, classés avé‑
rés ou finalement dédouanés après analyse. 
Cette forte augmentation du nombre de 
cas recensés par rapport à 2023 s’explique 
par trois facteurs principaux :
 ∙ les exploitants, en particulier EDF, ont 

poursuivi la mise en œuvre de leurs actions 
de prévention, détection et traitement des 
CFS. Les contrôles qu’ils ont menés ont 
conduit à plus de détection ;
 ∙ la campagne d’inspection de l’ASN sur les 

CFS mentionnée supra a permis aux ins‑
pecteurs de détecter des CFS mais aussi 
de rassembler plus d’informations auprès 
des exploitants ;
 ∙ la publicité accrue pour le dispositif de 

signalement à l’ASN (voir point 5.2) conduit 
à la connaissance de nouveaux cas.

Les CFS font l’objet d’un suivi et d’un trai‑
tement en lien étroit avec les exploitants 
et les fabricants. 

La typologie des CFS peut être présentée 
comme suit : 
 ∙ 80 concernent des cas spécifiques à une 

installation, sans composante générique 
potentielle (action signée comme réalisée 
mais absence en zone contrôlée, falsifica‑
tion de réalisation d’activité ou de quali‑
fication de soudeurs, etc.) ;
 ∙ 15 cas concernent des fournisseurs pour 

lesquels des investigations ont été néces‑
saires pour vérifier l’absence de CFS éten‑
due à plusieurs exploitants ou fournisseurs 
(réparations par soudage non tracées ou 
masquées, fourniture de pièces en dehors 
du circuit de traçabilité dit « brokers », etc.). 
Ces cas ont conduit l’ASN à demander aux 
exploitants et fabricants de vérifier s’ils 
étaient concernés (3 courriers émis) ;
 ∙ 6 cas illustrent la potentialité de trouver 

des CFS dans un domaine annexe comme 
les organismes agréés ou certifiés : falsi‑
fication d’une certification comme OCR, 
rajout d’une mention dans un document 
de désignation de PCR sans nouvelle 
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signature, prestation comme organisme 
agréé pour les mesures de radon sans 
agrément ;  
 ∙ 3 sont des cas repérés par une veille réa‑

lisée par les agents ASN sur les actualités 
étrangères. Ils donnent lieu à des discus‑
sions avec les exploitants et fabricants 
pour la plupart.

Enfin, le 26 février 2024, le collège de 
l’ASN a auditionné le président‑directeur 
général d’EDF au sujet des contrefaçons, 
falsifications et suspicions de fraude dans 
le domaine nucléaire. Plus de détails sont 
donnés en encart dans le chapitre 10.

Les actions de l’ASN pour la prévention, 
la détection et le traitement des CFS ne se 
limitent pas aux inspections. Par exemple, 
l’ASN informe les exploitants et fabricants 
principaux de cas détectés et analyse leurs 
réponses. Elle échange avec les autorités de 
sûreté étrangères, par un canal d’échange 
au niveau international qu’elle a activement 
contribué à établir, lors d’échanges bilaté‑
raux ou d’observations croisées d’inspec‑
tions. En complément, l’ASN sensibilise les 
fournisseurs. Un guide spécifique à voca‑
tion pédagogique (disponible en anglais 
et français), destiné aux fournisseurs du 
secteur nucléaire a été publié en 2024 dont 
une partie est consacrée aux CFS.

La communication relative aux cas de 
CFS traités par l’ASN serait susceptible 
de porter atteinte aux autres secrets proté‑
gés par la loi, et notamment aux garanties 
de respect d’une stricte confidentialité de 
l’identité des auteurs d’un cas transmis, 
des personnes ou entreprises visées par 
celui‑ci, de tout tiers mentionné et des 
informations recueillies par l’ensemble 
des destinataires. L’ASN traite donc tous 
ces sujets de manière confidentielle et ne 
communique pas les détails.

5.2 Le traitement  
des signalements

Fin novembre 2018, l’ASN a mis en ligne 
un portail permettant à une personne sou‑
haitant lui signaler des irrégularités pou‑
vant affecter la protection des personnes 
et de l’environnement, potentiellement un 
lanceur d’alerte, de l’en informer. 

La loi n° 2022‑401 du 21 mars 2022 visant 
à améliorer la protection des lanceurs 
d’alerte, qui modifie le dispositif conçu 
par la loi dite « loi Sapin 2 » du 9 décembre 
2016, est entrée en vigueur le 1er sep‑
tembre 2022. Elle est complétée par la 
loi organique n° 2022‑400 du même jour 
visant à renforcer le rôle du Défenseur 
des droits en matière de signalement 
d’alerte. Ces deux lois viennent renfor‑
cer le régime de protection des lanceurs 
d’alerte. Elles transposent, en en dépassant 
les exigences, la directive (UE) 2019/1937 
du 23 octobre 2019 définissant un cadre 
commun pour cette protection. 

Une définition plus large du lanceur 
d’alerte, une simplification des canaux de 
signalement, le renforcement du régime de 

protection des lanceurs d’alerte, un nou‑
veau statut pour leur entourage et un élar‑
gissement des missions du Défenseur des 
droits en matière de signalement consti‑
tuent les principaux apports de ces lois. De 
plus, le décret n° 2022‑1284 du 3 octobre 
2022 relatif aux procédures de recueil et 
de traitement des signalements émis par 
les lanceurs d’alerte et fixant la liste des 
autorités externes instituées par la loi 
n° 2022‑401 précitée est venu compléter 
ces dispositions en détaillant des méca‑
nismes attendus pour les procédures de 
traitement des signalements. Ce décret a 
désigné l’ASN comme compétente pour 
le traitement des signalements relatifs  
à la radioprotection et à la sûreté nucléaire. 
Le dispositif mis en place au départ  
de manière volontaire par l’ASN a été  
complété et répond à ces obligations.

Par un traitement de pseudonymisation des 
signalements reçus, l’ASN assure la confi‑
dentialité de toute personne lui envoyant 
un signalement. Seule une demande d’une 
autorité judiciaire serait de nature à bri‑
ser cette confidentialité, ce qui n’est pas 
arrivé jusqu’à présent. 

Il est toutefois préférable que l’auteur du 
signalement laisse ses coordonnées afin 
que l’ASN puisse :
 ∙ accuser réception de son signalement ;
 ∙ le contacter dans le cas où des infor‑

mations devraient être précisées (besoin 
fréquent) ; 
 ∙ l’informer si des suites ont été données 

à son signalement.

En 2024, 74 signalements ont été envoyés 
à l’ASN : les deux tiers (46) via le portail 
de signalement, les autres par d’autres 
moyens de transmission, principale‑
ment (15 signalements) par un contact 
direct avec la division de l’ASN géogra‑
phiquement compétente ou la direction 
technique en charge d’un sujet. Les signa‑
lements reçus sont variés de par :
 ∙ le domaine concerné : environ un tiers 

concerne les INB, un tiers le domaine 
médical ;
 ∙ leur contenu : ils peuvent faire état de 

CFS dans des usines de fabrication, de 
dégradations dans l’organisation de l’en‑
tité qui pourraient affecter la radioprotec‑
tion, de travaux mal réalisés, etc.

Après une constance dans le nombre de 
signalements reçus ces dernières années, 
une augmentation significative est notée 
en 2024 (+50 % environ), malgré une dimi‑
nution des signalements hors des compé‑
tences de contrôle de l’ASN. Un nombre 
croissant de signalements a fait l’objet d’un 
ou plusieurs entretiens approfondis avec 
leur auteur.

Concernant les réacteurs, il est possible 
d’expliquer cette augmentation par :
 ∙ la réalisation des inspections des four‑

nisseurs, programme ayant continué à 
prendre de l’ampleur (voir point 6). Lors 
de ces inspections, le sujet des signale‑
ments est abordé. Ainsi, les fournisseurs 
sont mieux sensibilisés sur cette possibi‑
lité d’informer l’ASN ;

 ∙ la publication en juin 2024 du guide pra‑
tique pour assurer la qualité des maté‑
riels destinés aux installations nucléaires, 
qui inclut un encart sur le dispositif de 
signalement ;
 ∙  la réalisation en 2024 de la campagne 

d’inspection de l’ASN portant sur les CFS 
et les facteurs humains. Des interrogations 
sont systématiquement formulées par les 
inspecteurs sur les possibilités pour les 
intervenants d’accéder à un dispositif de 
signalement ;
 ∙ la mise en œuvre du plan d’action d’EDF 

pour la prévention et le traitement des 
CFS, dont le déploiement a été accéléré 
en 2024.

La fluctuation concernant le domaine 
médical n’est pas explicable par des actions 
de l’ASN. Deux éléments peuvent faire 
partie des explications :
 ∙ la mise en place des dispositifs de signa‑

lement par les ordres de soignants (méde‑
cins, infirmiers, chirurgiens‑dentistes, etc.)
qui sont également désignés par le décret 
susvisé comme compétents pour le recueil 
d’alertes et dont certains ont déployé leurs 
dispositifs plus tardivement que l’ASN. 
Des signalements ont pu prendre des che‑
mins différents entre 2023 et 2024 (envoi 
vers l’ordre des médecins au lieu de l’ASN 
par exemple) ;
 ∙ la publicité générale sur la protection 

des lanceurs d’alerte par le Défenseur 
des droits a pris de l’ampleur, notamment 
avec la publication de son premier rapport 
bisannuel sur les lanceurs d’alerte, auquel 
l’ASN a contribué.

Certains signalements sont retransmis par 
l’ASN à d’autres administrations lorsque 
leur traitement n’est pas de sa compétence. 
Il peut s’agir d’autorités de sûreté étran‑
gères également, ainsi trois signalements 
ont été transférés aux homologues étran‑
gers de l’ASN en 2024, ceux‑ci impliquant 
des installations d’autres pays. 

Tout signalement est examiné et pris en 
compte. Il peut faire l’objet d’une ins‑
pection, d’une analyse technique, d’une 
demande d’information à un RAN, etc. Il 
peut s’agir, par exemple, d’une informa‑
tion relative à la sécurité d’une INB, qu’il 
revient au Haut Fonctionnaire de défense 
et de sécurité du ministère chargé de 
l’énergie de prendre en compte.

Quinze signalements reçus en 2024 ont 
fait ou vont faire l’objet de vérifications 
lors d’inspections. Les suites de ces ins‑
pections sont traitées dans le même cadre 
que s’il s’agissait d’inspections courantes.
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6   Les contrôles liés à la chaîne d’approvisionnement  
des installations nucléaires 
La qualité de la fabrication des équipe‑
ments importants pour la sûreté des ins‑
tallations nucléaires est une composante 
essentielle de la sûreté de ces installations. 
Les défaillances constatées dans la confor‑
mité aux exigences spécifiées de certains 
équipements nucléaires, ainsi que les irré‑
gularités découvertes dans l’industrie, ont 
conduit l’ASN à renforcer ses contrôles de 
la chaîne d’approvisionnement de l’indus‑
trie nucléaire. De plus, dans un contexte de 
forte mobilisation de la filière, la maîtrise 
de la chaîne d’approvisionnement consti‑
tue un enjeu particulièrement important 
pour la sûreté des installations nucléaires 
en fonctionnement, comme pour les  
installations en projet.

Ces contrôles prennent la forme d’inspec‑
tions et peuvent concerner des domaines 
d’activités variés tels que les forges, les 
fonderies, les fabricants de tuyauteries, 
mais également des fabricants d’alterna‑
teurs, de diésels, de capteurs, d’automates, 
de contrôle commande, ou de pompes, 
etc. Menées aussi bien en France qu’à 
l’étranger, ces inspections permettent de 
cibler des entreprises de tailles variées.  
Les inspections permettent de s’assurer 
de la pertinence de la surveillance mise 
en place par les exploitants et fabricants 
de leur chaîne de sous‑traitance et plus 

particulièrement pour les EPSN, de contrô‑
ler la qualité des fabrications chez les 
fabricants réglementaires et leurs sous‑ 
traitants. L’ASN publie sur la page dédiée 
de son site Internet toutes les lettres 
envoyées à la suite de ses inspections, 
et en dresse le bilan annuel (voir focus au 
chapitre 10).

Par ailleurs, l’ASN échange régulière‑
ment avec les représentants de la filière 
nucléaire afin d’expliciter la réglemen‑
tation, de faire évoluer les référentiels 
techniques des donneurs d’ordres, et de 
partager les bonnes pratiques et les dispo‑
sitions à améliorer en matière de sûreté. 
Les attentes de l’ASN portent notamment 
sur l’amélioration de la connaissance, par 
les fournisseurs et leurs sous‑traitants, des 
exigences réglementaires et des attendus 
de traçabilité des activités importantes 
pour la fabrication des équipements impor‑
tants pour la protection des intérêts. Cette 
traçabilité repose notamment sur une meil‑
leure informatisation du suivi des fabrica‑
tions, encore insuffisamment développée 
chez certains industriels de la filière. Ces 
échanges ont été menés en particulier avec 
les représentants de la filière au sein du 
Groupement des industriels français pour 
l’énergie nucléaire (GIFEN).

En 2024, l’ASN a publié, en français et en 
anglais, un guide pratique à l’attention 
des fournisseurs de matériels destinés aux 
installations nucléaires et à leurs sous‑ 
traitants. Ce guide pratique a vocation 
à rendre plus accessible la réglementa‑
tion et ses objectifs. Il explicite les exi‑
gences de conception et de fabrication des 
matériels importants pour la sûreté, ainsi 
que les pratiques industrielles que l’ASN 
juge satisfaisantes. Les principes décrits 
sont illustrés d’exemples industriels dans 
une approche résolument pratique. Pour  
son élaboration, des échanges techniques  
poussés ont été conduits avec le GIFEN. 

L’ASN poursuit son engagement à l’inter‑
national sur le contrôle des fournisseurs, 
dans le cadre du Comité sur les activi‑
tés nucléaires réglementaires (CNRA) de 
l’Agence pour l’énergie nucléaire (AEN). 
Cet engagement se traduit par une par‑
ticipation active au groupe de travail sur 
la chaîne d’approvisionnement (WGSUP) 
regroupant des autorités de sûreté nucléaire, 
dont l’ASN assure la présidence. Au sein de 
ce groupe de travail, l’ASN partage et faci‑
lite l’adoption des meilleurs pratiques d’ins‑
pection entre régulateurs, attire l’attention 
des régulateurs, exploitants et fournisseurs 
sur les domaines les plus à risques et parti‑
cipe à des actions d’inspection communes.

7   Relever et faire corriger les écarts
L’ASN met en œuvre des mesures de 
coercition, permettant de contraindre 
un exploitant ou un responsable d’acti‑
vité nucléaire à se remettre en conformité 
avec la réglementation, et des sanctions.

Dans certaines situations lorsque l’ac‑
tion de l’exploitant ou du RAN n’est pas 
conforme à la réglementation en vigueur, 
ou lorsqu’il importe qu’il mette en œuvre 
des actions appropriées pour remédier 
sans délai aux risques les plus importants, 
l’ASN peut recourir à des mesures de coer‑
cition et des sanctions prévues par la loi. 
Les principes de l’action de l’ASN dans 
ce domaine reposent sur :
 ∙ des actions impartiales, justifiées et 

adaptées au niveau de risque présenté 
par la situation constatée. Leur impor‑
tance est proportionnée aux enjeux de 
sûreté nucléaire, de protection de la santé 

publique et de l’environnement associés 
à l’écart relevé et tient compte également 
de facteurs relatifs à l’exploitant (histo‑
rique, comportement, répétitivité), au 
contexte de l’écart et à la nature du réfé‑
rentiel enfreint (réglementation, normes, 
« règles de l’art », etc.) ;
 ∙ des mesures administratives engagées 

sur proposition des inspecteurs et décidées 
par l’ASN ou la commission des sanctions 
en matière d’amende administrative, pour 
faire remédier aux situations de risques et 
aux non‑respects des dispositions législa‑
tives et réglementaires constatés lors des 
inspections.

De plus, en matière pénale, des PV de 
constat d’infraction (contravention, délit) 
peuvent être dressés par les inspecteurs 
de l’ASN et transmis au procureur de la 
République territorialement compétent 

qui appréciera l’opportunité d’engager 
des poursuites.

7.1 Les mesures de 
coercition et les sanctions 
administratives
L’ASN dispose d’une palette d’outils à 
l’égard d’un RAN ou d’un exploitant, 
notamment :
 ∙ l’observation de l’inspecteur ;
 ∙ la lettre officielle des services de l’ASN 

(lettre de suite d’inspection) ;
 ∙ la mise en demeure par l’ASN de régu‑

lariser sa situation administrative ou de 
satisfaire à la réglementation en vigueur 
dans un délai qu’elle détermine ;
 ∙ des mesures de police ou des sanctions 

administratives, prononcées après mise 
en demeure qui n’aurait pas été respectée.

 TABLEAU 8   Nombre de procès‑verbaux transmis par les inspecteurs de l’ASN entre 2018 et 2024

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024
PV hors inspection du travail 
en centrale nucléaire

14 8 4 2 3 4 4

PV inspection du travail 
en centrale nucléaire

2 4 8 0 2 2 3
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https://www.asn.fr/controle/actualites-du-controle


Ces mesures, prévues par la loi, sont les 
suivantes :
 ∙ la consignation entre les mains d’un 

comptable public d’une somme répon‑
dant du montant des travaux à réaliser ;
 ∙ l’exécution d’office de travaux aux frais de 

l’exploitant ou du RAN (les sommes éven‑
tuellement consignées préalablement pou‑
vant être utilisées pour payer ces travaux) ;
 ∙ la suspension du fonctionnement de l’ins‑

tallation, du déroulement de l’opération 
de transport jusqu’à la mise en confor‑
mité ou la suspension de l’activité jusqu’à 
l’exécution complète des conditions impo‑
sées et la prise des mesures conservatoires 
aux frais de la personne mise en demeure, 
notamment en cas d’urgence tenant à la 
sécurité des personnes ;
 ∙ l’astreinte journalière (un montant fixé 

par jour dont l’exploitant ou le responsable 
d’activité doit s’acquitter jusqu’à satisfac‑
tion des demandes formulées à son endroit 
dans la mise en demeure) ;
 ∙ l’amende administrative.

Il convient de signaler que les deux der‑
nières mesures sont proportionnées à 
la gravité des manquements constatés. 
Concernant la sanction administrative, 
la commission des sanctions, saisie par le 
collège de l’ASN, peut prononcer l’amende 
administrative prévue par le 4° du II de 
l’article L.171‑8 du code de l’environ­
nement, lorsqu’une décision de mise en 
demeure, prise préalablement par l’ASN 
à l’encontre d’un exploitant ou d’un RAN 
pour exiger la mise en conformité de l’ac‑
tivité à la réglementation en vigueur, n’a 
pas été respectée par ce dernier. 

La commission des sanctions, dont la 
réunion d’installation s’était tenue le 
19 octobre 2021, s’est de nouveau réu‑
nie à l’occasion de sa réunion annuelle  
d’information le 8 janvier 2024. 

La loi prévoit également des mesures prises 
à titre conservatoire pour la sauvegarde de 
la sécurité, de la santé et de la salubrité 
publiques ou de la protection de l’envi‑
ronnement. Ainsi, l’ASN peut :
 ∙ suspendre le fonctionnement d’une 

INB à titre provisoire, avec information 
sans délai des ministres chargés de la 
sûreté nucléaire, en cas de risques graves 
et imminents ;
 ∙ prescrire à tout moment les évaluations 

et la mise en œuvre des dispositions néces‑
saires en cas de menace pour les intérêts 
cités ci‑dessus ;
 ∙ prendre des décisions de retrait tem‑

poraire ou définitif du titre administratif 
(autorisation et prochainement enregistre‑
ment) délivré au RAN après avoir informé 
l’intéressé de la possibilité de présenter ses 
observations dans un délai déterminé afin 
de respecter la procédure contradictoire.

En 2024, l’ASN a adressé trois mises en 
demeure : deux pour des INB et une dans 
le nucléaire de proximité.

Par ailleurs, l’ASN a décidé de suspendre 
un certificat de conformité d’un ESP, sus‑
pension ensuite levée après instruction 
des justifications de sa conformité aux  
exigences essentielles de sécurité. 

7.2 Les suites données  
aux infractions pénales

Les textes prévoient, par ailleurs, des 
infractions pénales, délits ou contra‑
ventions. Il s’agira, par exemple, du 
non‑respect de dispositions relatives à 
la protection des travailleurs exposés 
à des rayonnements ionisants, du non‑ 
respect d’une mise en demeure adressée  
par l’ASN, de l’exercice d’une activité 
nucléaire sans le titre administratif requis, 
du non‑respect de dispositions de déci‑
sions de l’ASN ou de la gestion irrégulière 
de déchets radioactifs.

Les infractions éventuellement constatées 
sont relevées par PV de constat dressés 
par les inspecteurs de la sûreté nucléaire 
ou de la radioprotection et transmis au 
procureur de la République qui décide de 
l’opportunité des poursuites. 

Le code de l’environnement prévoit des 
sanctions pénales, une amende voire une 
peine d’emprisonnement (jusqu’à 150 000 € 
et trois ans d’emprisonnement), selon 
la nature de l’infraction. Pour les per‑
sonnes morales déclarées responsables 
pénalement, le montant de l’amende peut 
atteindre 10 millions d’euros, selon l’in‑
fraction en cause et selon l’atteinte portée 
aux intérêts mentionnés à l’article L. 593‑1. 

Le code de la santé publique prévoit éga‑
lement des sanctions pénales ; sont encou‑
rues une amende de 3 750 à 15 000 € et une 
peine d’emprisonnement de six mois à 
un an. 

Selon la gravité du manquement, des 
peines complémentaires peuvent être 
appliquées à l’encontre des personnes 
morales.

Des contraventions de 5e classe (amendes) 
sont prévues, sur le champ de la sûreté 
nucléaire, pour les infractions citées à 
l’article R. 596‑16 du code de l’environ‑
nement, ainsi que sur le champ de la radio‑
protection, pour les infractions citées 
aux articles R. 1337‑14‑2 à 5 du code de 
la santé publique, par exemple s’agissant 
du non‑respect des dispositions relatives 
à la déclaration d’événement significatif, 
au régime administratif (transmission 
du dossier de demande de titre, respect 
des prescriptions générales, information  
portant sur le changement du CRP).

Pour le domaine des ESP, les dispositions 
du chapitre VII du titre V du livre V du 
code de l’environnement, qui s’appliquent 
aux produits et équipements à risques 
dont font partie les appareils à pression, 
y compris ceux implantés dans les INB, 

permettent notamment d’ordonner le 
paiement d’une amende assortie, le cas 
échéant, d’une astreinte journalière appli‑
cable jusqu’à satisfaction de la mise en 
demeure à l’encontre des exploitants. Ce 
chapitre comporte également des dispo‑
sitions à l’égard des fabricants, importa‑
teurs et distributeurs de tels équipements, 
visant à interdire la mise sur le marché, la 
mise en service ou le maintien en service 
d’un équipement et à mettre l’exploitant 
en demeure de prendre toutes les mesures 
pour le contraindre à se mettre en confor‑
mité avec les dispositions législatives et 
réglementaires qui régissent son activité. 

Dans l’exercice de leurs missions dans 
les centrales nucléaires, les inspecteurs 
du travail de l’ASN disposent de l’en‑
semble des moyens de contrôle, de déci‑
sion et de contrainte des inspecteurs 
du travail de droit commun (en vertu de 
l’article R. 8111‑11 du code du travail). 
L’observation, la mise en demeure, la 
sanction administrative, le PV, le référé 
(pour faire cesser sans délai les risques) 
ou encore l’arrêt de travaux constituent 
pour les inspecteurs du travail de l’ASN 
une large palette de moyens d’incitation 
et de contraintes.

Pour finir, les inspecteurs peuvent consta‑
ter des infractions ne relevant pas de leur 
domaine de compétence, comme dans 
un cas d’irrégularité s’apparentant à une 
fraude (voir point 5.1). Dans ce cas, et néces‑
sairement s’il s’agit d’un délit, un signa‑
lement est effectué auprès du procureur 
de la République. 

En 2024, sept PV ont été dressés par les 
inspecteurs de l’ASN. Le tableau 8 (voir 
page précédente) indique le nombre de PV 
dressés par les inspecteurs de l’ASN entre 
2018 et 2023.
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